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EDITORIAL 
 
 

Marie-Thérèse DUMAS-GOSSELIN 

Présidente du Comité d’Histoire de la Sécurité sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 

J’ai le plaisir de vous présenter ce 28ème bulletin du comité régional qui contient 
une diversité d’articles et fait voyager dans le temps nos lecteurs, en cette année de 
commémoration de l’armistice de 1918 et des évènements de mai 1968. Ce numéro 
sera également consultable sur notre nouveau site internet par les adhérents bénéfi-
ciant d’un accès autorisé (https://chsspac.fr).  

 
Il débute par un article sur l’histoire de la mutualité marseillaise dans les 

Bouches-du-Rhône avec la création à partir de 1821 du Grand Conseil de la Mutua-
lité, appellation unique et pionnière en France. Le Grand Conseil de la Mutualité qui 
a regroupé jusqu’à 354 sociétés de secours mutuels est riche d’un passé parfois 
exemplaire et fut véritablement un laboratoire d’innovation sociale. Il continue 
d’œuvrer en ce début de XXIème siècle et gère notamment des centres de santé poly-
valents et dentaires. Au moment de la rédaction de cet éditorial, après pratiquement 
2 siècles d’existence, il vient d’être mis en liquidation judiciaire le 30 octobre 2018. 
Deux repreneurs sont intéressés et espérons que quel que soit celui-ci, sa merveil-
leuse histoire de solidarité restera dans nos mémoires. 

 
Nous irons ensuite dans les Alpes-Maritimes de 1861 à 1914, avec l’étude de 

Delphine RAUCH, docteur en droit, qui nous raconte les efforts du Préfet des 
Alpes Maritimes pour tenter de construire un dépôt de mendicité tel que le prévoit 
le décret du 5 juillet 1808 sur « l’extirpation de la mendicité ». Lorsqu’enfin ce dépôt 
verra le jour, il développera en près de quarante d’existence, une importante fonc-
tion d’assistance par le travail, en complément de la charité offerte par l'Asile de nuit 
et l’Œuvre nationale de la Bouchée de pain. Comme le dit l’auteur : « L’institution a 
vécu mais elle retrouvera de singuliers prolongements à l’époque contemporaine en 
1996 par un arrêté anti-mendicité conduisant en été les mendiants au Mont-Chauve 
à 10 kilomètres du centre-ville de Nice lorsque la « mendicité assise ou allongée 
constitue une entrave à la libre circulation des piétons ». 

 
Ensuite, Monique SINTES nous fait découvrir un patrimoine oublié à Marseille, 

à savoir les courées de l’Estaque à la périphérie de Marseille, endroit bien connu du 
peintre Braque. La construction des courées, autour des tuileries et des usines de 
pyrométallurgie s’échelonne sur un peu moins d'un siècle (milieu 19ème/guerre 
14/18). C'est une forme d'habitat très particulier que l'on ne retrouve que dans les 
cités ouvrières telles que Lille ou Roubaix. Très rare dans le Sud, Marseille possède à 
l'Estaque un petit trésor que beaucoup ignore et qui vous est narré dans ce bulletin. 
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Comme dans chaque numéro, vous trouverez « Les traces du passé » avec 2 
articles, l’un consacré à la tenue d’un ancien registre du Mont-de piété de Grasse, et 
l’autre à la gestion des ressources humaines en mai 1968 à l’ancienne URSSAF des 
Bouches-du -Rhône.  

Le premier article écrit par Madison DUBOIS, doctorante à l’université Côte 
d’Azur, nous fait visiter à Grasse l’ancêtre du Crédit Municipal, à savoir le mont-de-
Piété, aussi appelé familièrement « chez ma tante ». Cette contribution trouve natu-
rellement sa place dans notre bulletin, dans la mesure où la finalité du mont-de-piété 
est l’aide sociale, destinée aux personnes soumises au paupérisme, à une époque où 
l‘usure et le prêt étaient interdits. Je vous invite donc à découvrir la description 
qu’elle fait de la tenue de son registre, document singulier tant au niveau matériel 
qu’au niveau des informations contenues retranscrites, au moment de la crise agri-
cole touchant la France à la fin du XIXème siècle. 

Le deuxième article est consacré à mai 1968, avec le dépouillement des archives 
existantes de l’ex-URSSAF des Bouches-du-Rhône (devenue désormais régionale), 
avec l’aimable autorisation de Dominique CLEMENT. On y découvre notamment 
l’exercice de la tutelle sur cet organisme par la Direction Régionale de la Sécurité 
sociale, avec des annulations de mesures concernant des avantages consenties au 
personnel. Ces mesures seront finalement pratiquement toutes accordées à la suite 
des évènements de mai 1968. 

 
Puis, Philippe-Jean HESSE, Professeur honoraire de l’Université de Nantes, pré-

sente dans la chronique bibliographique l’excellent ouvrage de Delphine RAUCH, 
Les prud’homies de pêche en Méditerranée française à l’époque contemporaine - 
Entre justice professionnelle, communauté de métier et préservation du milieu mari-
time, Nice, A.S.P.E.A.M, 2017. Cette institution n’existe qu’en Méditerranée, malgré 
les tentatives d’extension à d’autres mers, voire à d’autres continents, ce qui rend 
cette lecture particulièrement passionnante. 

 
Dans la rubrique « Témoignage », Marcel CHAPAPRIA nous livre ses souve-

nirs de caissier dans la décennie 60, alors qu’il détenait les clefs du coffre-fort. A 
cette époque, aucune protection n’était mise en place, quelle que soit la somme ver-
sée à l’assurée. 

 
Enfin, une liste de tous les articles et photos ayant été produits par le Comité 

d’histoire de la sécurité sociale depuis 1981 figure dans ce bulletin démontrant 
l’important travail réalisé au fil des années. 

 
Je terminerai, en citant Simone VEIL, 

« Je n’aime pas l’expression devoir de mémoire. Le seul devoir c’est d’enseigner et de transmettre ». 
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LE GRAND CONSEIL DE LA MUTUALITÉ 
À MARSEILLE ET DANS LES BOUCHES-DU-RHÔNE : 

UNE HISTOIRE D’INNOVATION SOCIALE (1821-2018) 
 

 

Marie-Thérèse DUMAS-GOSSELIN 

Présidente du Comité d’Histoire de la Sécurité sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
« Le Mutualiste n’est pas le malheureux qui reçoit dans 
l’ombre cette aumône qui, si elle grandit celui qui donne, 

humilie celui qui la reçoit. » 
Armand Fallières, Marseille le 17 septembre 1906 

Discours pour l’inauguration de l’Hôtel de la Mutualité à Marseille

Si l’histoire de la Mutualité est beaucoup moins étudiée dans le Midi  que dans le 
Nord industriel de la France, il n’en demeure pas moins que l’histoire de la mutualité 
marseillaise et dans les Bouches-du-Rhône  est profondément originale avec la créa-
tion en 1804 du bureau de Prévoyance de la Société de Bienfaisance de Marseille, 
mais surtout à partir de 1821 du Grand Conseil de la Mutualité,  appellation unique 
en France, qui peut être considéré comme un véritable laboratoire d’innovation so-
ciale. 

« L’histoire du Grand Conseil de la Mutualité est riche d’un passé parfois exem-
plaire :  

- Première Union Départementale de France 77 ans avant que la loi du 1er avril 
1898 appelée « Charte de la Mutualité » n’en permette la création  
- Premières pharmacies mutualistes de France de 1865 et 1867 
- Organisation du 2ème congrès mutualiste de France en 1886, le 1er s’étant tenu à 
Lyon en 1883 
- Action pionnière en matière de service médical, ancêtre du tiers payant, 
- Mutualité maternelle,  
- Première maison mutualiste inaugurée en 1906 »  
Ce sont ces actions multiples en faveur de la protection sociale qui sont retracées 

ci-après. 
                                              

La mutualité à Bordeaux au XIXe 
siècle

Histoire 
de la Mutualité dans les Alpes-Maritimes de 1832 à nos jours,

Les sociétés de 
secours mutuels dans les Bouches-du-Rhône de 1850 à 1914

Les sociétés de secours mutuels à Aix-en-Provence : leur 
évolution de 1870 à 1970
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Dès le début du XIXème siècle, la société de bienfaisance « pose le problème de la 

question sociale. S’agit-il d’améliorer le sort des classes laborieuses (mais dange-
reuses pour l’ordre social ) ? d’une volonté d’assurer un contrôle social afin d’éviter 
toute forme d’organisation autonome de ces mêmes classes (reconstitutions des 
corporations interdites) ? de la manifestation sincère d’esprits charitables et philan-
thropiques  ou besoin ostentatoire, sans parler de divertissement mondain, peur des 
possédants ?... le degré de sincérité et les motivations des intervenants sont diffici-
lement identifiables, et il y a un peu peut être de tout cela. »  

On verra également que de l’innovation sociale engendrée par la mutualité à la 
généralisation de la protection sociale à l’ensemble de la population par les lois suc-
cessives, ce fut un parcours mouvementé du fait d’un sentiment de dépossession 
vécu par les mutualistes en général et les administrateurs du Grand Conseil de la 
Mutualité en particulier . 

 
 
I - Les prémices du Grand Conseil de la Mutualité à Marseille : la Société 

de Bienfaisance créée en 1804 
 
Dès 1804, avec le triomphe du régime napoléonien, est créée la Société de 

Bienfaisance de Marseille  à l’initiative du docteur Claude-François Achard, érudit 
de la Provence et fondateur d’une des loges maçonniques de la ville sur le modèle 
des sociétés philanthropiques parisiennes. Il y est encouragé par le préfet Thibau-
deau . 

« L’action de la Société de Bienfaisance, encouragée par les pouvoirs publics, 
préfecture et mairie, est à l’initiative d’un foisonnement d’interventions ; elle n’hésite 
pas à passer le relais, soit aux pouvoirs publics soit à d’autres administrations pri-
vées, dès lors qu’elle considère que son rôle de pionnier est terminé ou que cela 
s’avère plus efficace. »  

Elle se donne pour objectif de « soulager les vrais pauvres, sans leur donner de 
l’argent, mais en leur fournissant les moyens économiques et industriels de subvenir 
à leurs besoins. Comme son modèle parisien la Société de Bienfaisance commence 

                                              
Classes laborieuses, classes dangereuses à 

Paris pendant la première moitié du XIXe siècle
Usage et pratiques de la philanthropie : pauvreté, action sociale et 

lien social à Paris, au cours du premier XIXe siècle

Bâtir un palais pour l’épargne

Mutualistes et médecins : conflits et convergences (XIXe-XXe siècles)
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par la distribution de soupes populaires, fonde une société de charité maternelle 
pour prévenir les abandons d’enfants, ouvre des dispensaires. En 1808, elle prône la 
création de sociétés de prévoyance, auxquelles elle suggère leurs statuts et règles 
élémentaires de fonctionnement et de gestion. Pas moins de 34 sociétés voient le 
jour entre 1808 et 1821 »  

La multiplication de ses tâches l’amène à créer en 1821, une nouvelle structure 
qui va l’aider à coordonner son activité : le Grand Conseil des Sociétés de Secours et 
Prévoyance. 

 
 
II - Naissance du Grand Conseil des Sociétés de Secours et Prévoyance en 

1821 à Marseille 
 
La société de Bienfaisance va donc créer en 1821 à Marseille le Grand Conseil 

des Sociétés de Prévoyance et de Secours de la ville de Marseille ce qui lui 
permettra de « coordonner son action avec d’autres sociétés de Secours mutuels 
issues des futurs quartiers Nord (menuisiers de Saint-Joseph, patrons coiffeurs de 
Saint-Louis, corroyeurs et tanneurs de Saint-Simon, typographes de Saint-
Augustin » . Cette société, caractéristique des débuts du christianisme social de la 
Restauration, assurera donc le soutien et l’encadrement de nombreuses sociétés mu-
tualistes. De la cité phocéenne, elle a ensuite étendu son activité à tout le départe-
ment des Bouches du Rhône. 

 
Son nom s’inspire de celui choisi au début du 13ème siècle par les Marseillais qui 

confient la direction de la ville à un « Grand Conseil », composé de chefs de métiers 
élus par corporation, ce qui montre la persistance de l’identité marseillaise. 

Cette forme d’association de sociétés de secours mutuels, difficile à réaliser, 
permet aux représentants de différents métiers de se réunir, alors que toute associa-
tion de type syndical est interdite par la loi Le Chapelier. « Le Grand Conseil re-
groupe cordonniers, chapeliers, boulangers, charpentiers de marine, tanneurs, forge-
rons, instituteurs, calfats, ouvriers des tabacs, typographes… Cette forme 
d’association de sociétés de secours mutuels, difficile à réaliser, permet aux représen-
tants de différents métiers de se réunir, alors que toute association de type syndical 
est interdite. »  

Elle va prospérer et regrouper, en 1821, 34 Sociétés de Prévoyance. En 1858, le 
Grand Conseil rassemble 147 sociétés de secours mutuels au plan départemental 
représentant 12 000 sociétaires et 50 000 personnes protégées. En 1922, le Grand 
Conseil ou l’Union Départementale des Bouches-du-Rhône, autre appellation plus 

                                              
op.cit

Surdéveloppement

La Marseillaise
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« moderne » et conforme au développement du syndicalisme , groupe 354 sociétés 
totalisant 86 173 sociétaires. 

Au sein du Grand Conseil « (…) siègent les représentants de la Société de Bien-
faisance et des mutuelles qui s’y rattachent. Le Grand Conseil surveille leur fonc-
tionnement, inspire leur règlement, dénoue les conflits et litiges entre sociétés de 
secours mutuels et sociétaires. Organisation démocratique, il procède chaque année 
à l’élection de tous les membres du bureau, le troisième dimanche du mois de fé-
vrier. »  

 
 
2-1 La séance d’installation du 22 décembre 1821 
 
Lors de la séance d’installation, le 22 décembre 1821, « sont présents 30 sociétés 

de secours mutuels et leurs présidents siègent au conseil d’administration » . Le pré-
sident appelle les membres du bureau à être « aussi compatissants pour les malheu-
reux que sévères pour ceux dont la paresse et le vice sont le partage, vous vous em-
presserez de secourir les uns et vous repousserez les autres avec indignation (…) et 
vous vous pénétrerez de cette grande vérité que vos Sociétés ne peuvent subsister 
que par la stricte observation du règlement » . 

 
 
2-2 Le succès des sociétés de secours mutuels bien vues par les patrons et 

les femmes 
 
Les sociétés de secours mutuels, aidées par la tendance innée de la population 

provençale à se grouper en associations, s’étaient multipliées d’autant plus vite 
qu’elles étaient vues d’un bon œil par les patrons et surtout par les femmes qui 
n’hésitaient pas à harceler leurs maris pour qu’ils s’y inscrivent. Dès 1852, avec le 
régime de Louis-Napoléon Bonaparte qui souhaite s’appuyer sur la mutualité en la 
surveillant, on compte à Marseille 138 sociétés, comprenant environ 11 000 adhé-
rents. (…) à partir de 1859, on peut considérer que les sociétés de secours mutuels 
regroupent les trois quarts de la population ouvrière à l’exception des étrangers dont 
la première société, celle des Italiens, naît en 1863 seulement. Toutes ont à peu près 
le même règlement. 

Pour une cotisation de « un franc » par mois, elles garantissent au sociétaire et à 
sa famille la gratuité des soins médicaux et pharmaceutiques. (…) Toutes accordent 
également au sociétaire une indemnité de 9 francs par semaine destinée à compenser 
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son manque de salaire, mais celle-ci n’est ordinairement payée qu’à partir du hui-
tième jour de maladie »  

Une note préfectorale de 1850 estime sur les 40 000 ouvriers recensés à Mar-
seille, 10 000 sont mutualistes soit ¼ de cette population. 

 
La loi de 1898 dite « Charte de la Mutualité » libéralise la mutualité et lui permet 

de se libérer des contrôles du pouvoir central . Elle permettra aux femmes de créer 
leurs sociétés sans autorisation de leurs maris, les mineurs pourront adhérer sans 
autorisation de leurs tuteurs, les étrangers enfin pourront administrer les sociétés. 

 
 
2-3 Le Grand Conseil reconnu d’utilité publique en 1926 
 
Le 15 juillet 1850, fut votée une loi par laquelle les sociétés de secours mutuels 

purent être reconnues comme établissements d’utilité publique, à la condition de ne 
pas inscrire dans leurs statuts des secours en cas de chômage, afin de ne pas favori-
ser les grèves. 

Enfin, le décret organique du 26 mars 1852 leur assure la personnalité civile, des 
subventions et une protection de l’Etat. 

Le décret définit alors trois types de sociétés de secours mutuels  : 

Les sociétés simplement « autorisées », qui gardent le droit de faire des 
dépôts à la Caisse d’épargne, 

Les sociétés « reconnues d’utilité publique » par la loi du 15 juillet 1850, 
qui conservent leurs acquis, 

Les sociétés « approuvées » qui se voient attribuer des avantages impor-
tants : privilèges fiscaux, autorisation de placer à la Caisse d’Epargne ou à 
la Caisse des dépôts et consignation, les capitaux destinés à la constitution 
de pension vieillesse. 

 
Sous le Second Empire, l’empereur Napoléon III sera nommé Président 

d’honneur d’un grand nombre de sociétés, dont le Grand Conseil de la Mutualité à 
Marseille.  

 
« Seules 9 sociétés de secours mutuels se feront reconnaitre d’utilité publique. »  
Mais ce n’est qu’en 1926, que le Grand Conseil de la Mutualité sera reconnu 

d’utilité publique. 
 
 

                                              
La vie quotidienne des ouvriers provençaux au XIXe siècle

Il y a 70 ans naissait la Charte de la Mutualité

La Mutualité, une histoire maintenant acces-
sible
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III - Les œuvres du Grand Conseil de la Mutualité 
 
En 1843, le Grand Conseil devient Le Grand Conseil de la Mutualité et 

s’émancipe totalement de la Société de Bienfaisance, qui est de plus en plus étroite-
ment rattachée à l’Eglise catholique dont la place se réduit sous la Monarchie de 
juillet. Après avoir acquis son autonomie, le Grand Conseil animé par Louis Mau-
rel , met en place en 1863 un service médical. 

 
1863 un service médical ancêtre du tiers payant 
Le Grand Conseil des sociétés de secours et prévoyance organise avec certains 

médecins de la ville un système d’abonnement, appelé « Service médical ». Un mé-
decin, rétribué forfaitairement, s’engage en contrepartie à ne réclamer aucun hono-
raire aux adhérents qui le consultent donc gratuitement. C’est la première forme du 
système de tiers payant . Il convient de noter que les « rapports entre sociétés de 
secours mutuels et corps médical à Marseille sont donnés pour exemplaire » . 

 
A partir de 1865, ouverture de trois pharmacies pratiquant le tiers payant 
Le Grand Conseil de la Mutualité sera aussi à l’origine de l’ouverture de trois 

pharmacies :  
- La pharmacie du lycée le 1er octobre 1865, au 23 rue Poids de la Farine à Mar-
seille à l’exemple de celle créée à Lyon 1857 par la Société de secours mutuels 
des ouvriers en soie . 
- En 1867, la pharmacie mutualiste des beaux-arts puis celles des commis em-
ployés. 
Dans le livret édité à l’occasion du centenaire de la « Charte de la Mutualité » de 

1898, l’auteur indique : « L’acquisition des médicaments était très originale puisque 
contre un versement de 4 francs par an, chaque membre peut recevoir tous les mé-
dicaments reconnus par le codex »  

Si les rapports avec les médecins furent bons, il n’en fut pas de même avec les 
pharmaciens. A l’heure de la création de ces pharmacies, il convient de noter 
l’opposition des pharmaciens d’officines, et le procès intenté à la pharmacie mutua-
liste de Nîmes , pour exercice illégal de la pharmacie . Ce n’est qu’en 1880, soit de 

                                              
Mutualistes et médecins : conflits et convergences (XIXe-XXe siècles)

op .cit

La politique sociale du département de 
Lot-et-Garonne au XIXe siècle,

op.cit

op.cit
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nombreuses années après la création des pharmacies mutualistes à Marseille que les 
sociétés de secours mutuels ont obtenu, le droit de créer des œuvres médico-
sociales, tels les dispensaires et les pharmacies . 

Toutes ces pharmacies ont fermé par la suite, le besoin étant éteint avec la géné-
ralisation du tiers payant.  

 
1909, une société maternelle 
Le Grand Conseil de Marseille crée dans ses locaux en 1909, une société mater-

nelle qui dispense des soins gynécologiques aux mères et un suivi médical des en-
fants. 

 
1927, une clinique inaugurée par le président de la République Gaston Dou-
mergue 
Une ancienne bastide située près du Parc Borély devient la clinique chirurgicale 

mutualiste de Bonneveine, inaugurée le 24 avril 1927 par le Président de la Répu-
blique Gaston Doumergue, alors que n’existent pas encore les Assurances sociales. 
Alors qu’elle ne possède que 15 lits lors de son ouverture, elle en comptera 150 en 
1935. Elle restera propriété du Grand Conseil jusqu’à sa vente en 2012. 

 

 
Photo site PCF santé-Pcf.fr  

 
1931-Les Bains-Douches Mutualistes de Saint-Henri et Saint-Chamas 
Dans un souci sanitaire, des Bains Douches seront également créés et inaugurés 

en 1931 dans ces quartiers populaires. 
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IV - Marseille inaugure en 1906 la première maison de la Mutualité en 
France qui héberge aussi une salle de théâtre 

 
« Le décret de Napoléon III sur la Mutualité (1852) ordonnait aux mairies de 

mettre à la disposition des groupements mutualistes, des locaux pour leurs réunions. 
A partir de la fin du XIXème siècle, le développement de la Mutualité favorise 
l’édification de « Maisons de la mutualité » sur tout le territoire. En 1904, le Conseil 
municipal de Paris envisage la création d’une Maison de la Mutualité, d’un « Mutua-
listère », inspiré du Familistère construit par l’industriel utopique Godin ; toutefois, à 
la veille de la guerre, ce projet ne s’est pas concrétisé. En revanche, en 1913, il existe 
plus de vingt Maisons de la Mutualité dans toute la France.»  

Alors que la Maison de la Mutualité à Paris a été construite en 1930 par l'archi-
tecte Victor Lesage, à côté de l'église Saint-Nicolas-du-Chardonnet, et inaugurée 
en 1931 par le Président de la République Paul Doumer, le « Grand Conseil réussit à 
faire édifier par la municipalité un immeuble de deux étages, rue François Moisson à 
Marseille, qui sera inaugurée en 1906 par le Président Fallières. C’est la première 
maison de la Mutualité construite en France, près de 200 sociétés y siègent » . 

Actuellement, au 1 rue François Moisson 13002 Marseille (et aussi 38 rue Trin-
quet) héberge le siège du Grand Conseil de la mutualité, une mutuelle ainsi qu’un 
centre médical mutualiste. « L’immeuble a été surélevé vers 1955 et cache derrière 
ses murs grisâtres, un petit trésor mal en point… une salle de théâtre, totalement 
abandonnée en raison de l’état de délabrement de sa verrière. Dans les années 30 et 
en particulier avec le Front populaire émergent chez les ouvriers des aspirations rela-
tives à la culture, au sport… au droit aux loisirs ! » . 

 
 
V - Le Grand Conseil de la mutualité face aux projets de loi sur les rela-

tions sociales 
 
A la fin du 19ème siècle, « en plein cœur de la belle époque, un ouvrier sur deux 

vit de la charité publique » . La législation sur la protection sociale va être un long 
parcours chaotique à partir de la proposition de loi de Martin Nadaud de 1880 sur 
les accidents du travail (votée seulement en 1898) ; les débats parlementaires seront 
d’une extrême intensité . 

Ainsi, la mutualité devra se positionner constamment dans ce nouveau paysage, 
alors qu’elle a été longtemps le principal acteur de la protection sociale. 

 
                                              

La Marseillaise

Etudes sur les discussions parlementaires et les divers votes préparatoires à l’adoption de la grande loi 
de 1898 sur la réparation des accidents industriels, 
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On verra comment le Grand Conseil de la mutualité a réagi :  
 
En 1911 lors de la mise en application des retraites ouvrières et paysannes. Dès 

1900, les pouvoirs publics, encouragés par le socialiste Alexandre Millerand, sem-
blent privilégier la mise en place d’un système obligatoire de retraite, ce qui cons-
terne les mutualistes attachés à une prévoyance libre . 

« (….) S’inspirant du modèle des mineurs, ceux-ci proposent de financer un ré-
gime obligatoire de retraites par des cotisations ouvrières et patronales, l’État inter-
venant comme garant des placements et pouvant également contribuer, pour partie, 
au financement du système. Dans les rangs mutualistes, c’est la consternation. S’il 
existe chez les militants une conviction inébranlable, elle est bien dans l’attachement 
indéfectible à une prévoyance libre et volontaire ».  

 
En 1930, lors de la mise en place des assurances sociales, étape décisive dans la 

mise en place d’un système de protection sociale obligatoire, pour répondre aux 
nouveaux besoins sociaux issus de la Grande Guerre, et amener l’ensemble des dé-
partements français à un niveau de protection sociale équivalent à celui des dépar-
tements d’Alsace-Moselle.  

 
 
5-1 L’opposition initiale de participer à l’application de la Loi sur les re-

traites ouvrières et paysannes de 1910 et un revirement collectif 
 
Lors l’assemblée générale extraordinaire du 9 avril 1911, le Grand Conseil esti-

mera qu’il ne relève pas de son ressort de créer une caisse de retraite pour faire ap-
pliquer la récente loi sur les retraites ouvrières et paysannes et l’un des administra-
teurs, M. Salomon énonce « que si la mutualité fait la retraite, elle va au-devant du 
suicide » . 

Un autre administrateur énoncera « Les mutualistes ne veulent pas être traités en 
gamin, et subir la retenue obligatoire, sur le salaire, que le patron se trouvera dans 
l’obligation de lui faire. Ils veulent rester dans leurs sociétés » . La création d’une 
caisse sera rejetée lors de cette assemblée.  

                                              
L’opinion publique marseillaise et les lois de retraites ouvrières et paysannes 

de 1906 à 1913

op.cit.,
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Archives départementales Marseille – Séance conseil du 9 avril 1911- Photo MT Dumas-Gosselin 

 
Mais dès le 24 avril 1911, les présidents, syndics et délégués des sociétés de se-

cours mutuels du département adhérents au Grand Conseil adresseront au Président 
une motion de protestation (qui sera lue au cours de l’Assemblée générale du 30 
avril 1911) estimant que ce vote ne représente pas l’opinion de la majorité, ayant été 
émis par un nombre très faible de votants (45 voix contre 39 sur un nombre de 700 
déléguées ayant voix délibérante). Par ailleurs, ils considèreront que le vote a eu lieu 
de façon irrégulière, car il n’a été procédé à aucune vérification des pouvoirs légaux 
des votants. Par ailleurs, toutes les portes de la salle étaient ouvertes à « tout ve-
nant ». 

 
Cette séance du 30 avril 1911 sera houleuse comme cela se produit parfois à 

Marseille, puisqu’il est fait mention d’interruptions et d’incidents divers « que nous 
ne pouvons pas reproduire dans ce PV (…) Devant l’impossibilité de continuer les 
débats, le Président se couvre, et lève la séance à 11h.»  

 

 
Archives départementales Marseille – PV Assemblée du 30 avril 1911 - Photo MT Dumas-Gosselin  
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Cette lettre se terminera par la déclaration suivante :« (…) persister dans le refus 
d’organiser ladite Caisse, serait faire courir un grand péril à la Mutualité des 
Bouches-du-Rhône, qui se désintéresserait de la Loi, à laquelle presque tous ses 
membres sont eux-mêmes intéressés » . Une quinzaine de jours plus tard, le 17 mai 
1911, à la suite de ce courrier de protestation collective, le Président, Monsieur Cha-
baud ainsi qu’un autre administrateur présenteront leurs démissions, avant que 
l’ensemble des administrateurs ne démissionnent collectivement à leur tour. 

Cette crise donnera lieu à l’élection d’un nouveau président Monsieur Village, 
qui énoncera le but de l’Assemblée générale du 30 juillet 1911 «  (…) à la suite des 
promesses faites par le gouvernement d’améliorer la Loi du 5 avril 1910 (…) il était 
de l’intérêt général de la Mutualité de coopérer au fonctionnement de la Loi pour en 
retirer tous les avantages qu’elle confère aux Mutualistes » . 

Pour l’application de celle-ci la Grand Conseil accordera son patronage à l’Union 
Régionale Mutualiste du Sud-Est, qui sera l’émanation de toutes les sociétés qui y 
adhéreront pour l’application de la Loi sur les retraites. Les sociétés de secours mu-
tuels pourront faire elles-mêmes la collecte des cotisations vieillesse, mais pour celles 
qui ne voudraient pas s’en charger, l’Union régionale s’en chargera en leur lieu et 
place. 

 
A l’unanimité, les Présidents, Syndics et Délégués des Sociétés de secours mu-

tuels adhérentes au Grand Conseil, adopteront lors de l’assemblée générale du 30 
juillet 1911, le principe de création d’une Union Mutualiste du Sud-Est, et accepte-
ront de donner leur loyal concours à l’application de la Loi du 5 avril 1910. Ils invi-
teront toutes les sociétés de secours mutuels et de retraite à adhérer aux statuts de 
cette Union. 

 
Cet épisode historique inspire à l’auteure de cet article deux remarques sur la vi-

vacité et l’agilité de la Mutualité au début du 20ème siècle : 

On observe une auto-régulation du fonctionnement puisque les sociétés 
de secours Mutuels exercent un contrôle sur les décisions du Grand Con-
seil en dénonçant les irrégularités des votes.  

L’agilité des décideurs permettant de revenir collectivement sur des déci-
sions en l’espace de quelques mois, démontrant un fonctionnement dé-
mocratique réussi.  
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5-2 L’inquiétude des administrateurs du Grand Conseil lors de 
l’élaboration des lois d’assurance sociale de 1930 et les prémices de 
l’organisation de la Sécurité Sociale 

 
Le projet de loi sur les assurances sociales  est discuté dès 1921, tel que le re-

trace la convocation à l’assemblée générale du Grand Conseil de Mutualité du 23 
octobre 1921. L’ordre du jour prévoit au point 5 une analyse du projet de loi sur les 
assurances sociales, ainsi qu’une discussion des vœux relatifs à ce projet. 

Le conseil d’administration adresse une communication aux membres de 
l’assemblée à l’appui du résumé de la loi qui a été présenté sans commentaires 
« pour laisser à chacun sa liberté d’apprécier (…) Si ce projet comporte dans son 
ensemble certaines dispositions qui paraissent avantageuses à première vue, il ren-
ferme par contre des dispositions qui, si elles étaient adoptées telles quelles, amène-
raient la disparition à brève échéance des sociétés de secours mutuels. (…) le conseil 
d’administration proposera à l’Assemblée générale du 23 octobre l’adoption des 
vœux suivants : 

 
Premier vœu 
« Les Sociétés de secours mutuels sont autorisées à créer des caisses mutualistes 

chargées de l’application de la loi en ce qui concerne leurs sociétaires ou ceux éven-
tuels qui adhéreront à leurs services. Tous les assurés faisant partie d’une société de 
secours mutuels au moment de la promulgation de la Loi seront inscrits d’office à 
ces caisses. 

« Les caisses mutualistes assureront intégralement tous les services tels qu’ils 
sont définis par la loi, au même titre que la Caisse régionale dont elles auront les 
mêmes obligations et avantages. 

Sous couvert des Caisses mutualistes, les Sociétés seront admises à conserver 
leur organisation actuelle qui permet d’assurer immédiatement l’application de la 
Loi. Les avantages dont elles jouissent pour leurs services indépendants leur sont 
maintenus. 

En ce qui concerne leur gestion, les caisses mutualistes ne seront pas soumises à 
la retenue prévue par la Loi en faveur de la Caisse générale de garantie.  

Elles auront la faculté de constituer leur administration, sous réserve de se con-
former aux prescriptions de la loi, sous le contrôle de l’Office Régional dont elles 
ressortiront. » 

 
Deuxième vœu 
« L’Union Départementale des Bouches-du-Rhône émet le vœu que la Fédéra-

tion Nationale présente un programme de revendications et préconise aux Unions 
départementales et aux Sociétés de secours mutuels l’action directe auprès des par-
lementaires de leurs régions pour les inciter à défendre les intérêts mutualistes dans 

                                              

Se protéger, être protégé : une histoire des assurances sociales en France
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la discussion du projet de loi, selon le programme établi par la Fédération et adopté 
par la Mutualité tout entière » . 

 
L’histoire nous a montré que leurs vœux avaient été exaucés et le Grand Conseil 

pourra créer une caisse d’assurances sociales. Actuellement, les caisses actuelles de 
Sécurité sociale sont toujours de droit privé et héritières directes des Sociétés de 
Secours Mutuels. 

 
 
Conclusion : le Grand Conseil de la Mutualité existe toujours au 21ème 

siècle avec un attachement quasi-affectif d’une partie de la population 
 
Organisme privé à but non lucratif, le Grand Conseil de la Mutualité existe tou-

jours actuellement dans le département des Bouches-du Rhône et entretient des 
liens financiers réguliers avec la Caisse Primaire d’Assurance Maladie dans le cadre 
des œuvres  qu’il gère, mais aussi avec l’ARS, la Région PACA, le Département des 
Bouches du Rhône, et la Mutualité. Même s’il a connu ses dernières années des dif-
ficultés l’obligeant à se restructurer, du fait de la séparation entre les mutuelles de 
livre II (assurantiels) et du livre III (activité d’offre de soins), cette nouvelle donne 
l’a mis en face de nouveaux défis d’organisation dans un modèle économique diffé-
rent de celui d’origine. 

 
Aujourd’hui, même s’il a dû fermer certaines œuvres, il ne compte pas moins de 

10 centres de santé polyvalents regroupant les activités médicales et dentaires, 11 
centres dentaires, 4 services des soins infirmiers à domicile, et une résidence auto-
nomie pour personnes âgées valides . 

 
Dans son rapport de 2012 suite à une mission d’évaluation de la contribution du 

Grand Conseil de la Mutualité à l’offre de santé des Bouches-du-Rhône et d’appui à 
l’évaluation de sa santé financière, l’Inspection générale des affaires sociales après 
avoir fait un rapide historique du Grand Conseil de la Mutualité, du développement 
de la mutualité ouvrière dans les  quartiers nord de Marseille, énonce : « Ce bref 
rappel du contexte historique apporte un éclairage sur d’une part, la philosophie qui 
sous-tend l’action des centres de santé marseillais et, d’autre part, l’attachement 
quasi-affectif de ses salariés mais aussi d’une partie de la population à ce pan 
historique que représente le GCM » . 

 

                                              

La mutualité, grande semeuse de progrès social : histoire 
des œuvres sociales mutualistes (1850-1976
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Selon les responsables actuels du Grand Conseil de la Mutualité, « L’action du 
Grand Conseil de la Mutualité, est de favoriser les parcours de vie en bonne santé de 
la population des Bouches du Rhône. Du Bien-être physique au Bien-être social et 
de la Prévention à l’Accès aux soins ». 

 
 
Remerciements à : 

Monsieur Marc BECKER, Président du Grand Conseil de la Mutualité, 
pour l’autorisation d’accès aux Archives du Grand Conseil et pour son 
accueil 

Monsieur Lucien MARCHETTINI, Secrétaire Général du Grand Conseil 
de la Mutualité, pour la mise à disposition de documentation, et son ac-
cueil 

Madame Cécile PALOMO, Chargée de Communication au Grand Con-
seil de la Mutualité pour la visite des locaux du Grand Conseil de la Mu-
tualité et son accueil 
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LES ALPES-MARITIMES EN QUÊTE 
D’UN DÉPÔT DE MENDICITÉ : 

ENTRE PEUR ET RÉPRESSION, UNE NOUVELLE FORME 
D’ASSISTANCE PAR LE TRAVAIL DE 1861 À 1914 ? 

Delphine RAUCH 
Université Nice Sophia Antipolis 

Laboratoire ERMES 

« La charité inépuisable de nos hôtes d’hiver attire dans le pays une multitude de mendiants 
dont les importunités excitent des plaintes générales, et contre lesquels on ne peut prendre de mesures 
efficaces. La paresse, l’oisiveté et le vice nous envoient donc pendant l’hiver, de tous les départements 
voisins […] une foule de mendiants sûrs, non seulement de l’impunité, mais encore de recettes 
faciles et abondantes. Le Conseil général pensera certainement que cet état des choses ne peut pas se 
perpétuer sans nuire à la prospérité du pays et sans compromettre l’éclat de la saison d’hiver, source 
de richesses pour toutes les villes du littoral. »  Ce constat du Conseil général des Alpes-
Maritimes en 1881 illustre parfaitement les problématiques économiques et sociales 
soulevées par la mendicité au XIXème siècle, et notamment celle de son extinction . 

 
Avec l’industrialisation et les mouvements d’urbanisation de la fin du XVIIIème 

siècle, de nombreux indigents, qui ont quitté les campagnes en espérant trouver une 
vie meilleure en ville, sont contraints de mendier pour subvenir à leurs besoins. 
L’ambivalence des réactions des citadins à leur égard oscille entre compassion, vo-
lonté d’assistance, moralisation et peur. La mendicité devient alors un objet de ré-
flexion, dont le judiciaire et le politique  s’emparent lorsque les classes laborieuses 

                                              
Rapport du préfet et annexes Session d’août 1881

Mémoire sur la destruction de la mendicité
Essai sur les moyens d’éteindre la mendicité

De l’extinction de la mendicité
Études sur le paupérisme et sur les moyens d’arriver à l’extinction de la mendicité

De l’assistance et de 
l’extinction de la mendicité De 
l’extinction de la mendicité : rapport lu en la séance du 27 mars 1829, tenue par le Conseil provisoire 
chargé des travaux préparatoires de la fondation d’une maison de Refuge et de Travail, destinée à procu-
rer l’extinction de la mendicité

Audience solennelle de rentrée 
de la cour d’appel de Grenoble du 4 novembre 1879 : Discours prononcé par M. Charles Bernard. Étude 
historique sur les conditions de la répression en matière de mendicité

Cour d’appel de Toulouse, audience solennelle de rentrée du 3 
novembre 1881 : considérations sur l’assistance publique et la mendicité

Cour d’appel de Rouen. Audience solennelle de 
rentrée du 16 octobre 1889. Discours prononcé par M. Chanoine-Devranches… Des conditions légales et 
de l’histoire du délit de mendicité La ques-
tion sociale et la mendicité : discours prononcé à la Cour d’appel de Grenoble, audience solennelle de 
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deviennent dangereuses  selon l’expression imagée de l’historien de Paris Louis 
Chevalier , et que les mendiants semblent menacer la « sécurité publique » . Sous le 
Premier empire, la solution à cette « plaie sociale »  est trouvée, en deux temps, dans 
le travail et la répression. Avec le décret du 5 juillet 1808 sur « l’extirpation de la 
mendicité » , Napoléon Ier réintroduit les dépôts de mendicité  de l’Ancien régime  
dans l’ensemble des départements français , comme il l’a fait trois semaines plus tôt 
pour les maisons centrales . La mendicité est interdite sur tout le territoire de 
l’Empire.  

                                                                                                                                     
rentrée du 16 octobre 1896 Cour d’appel de 
Bordeaux : considérations sur les délits de vagabondage et de mendicité, lois en vigueur, législation 
belge, projets de réforme Cour d’appel 
de Besançon. Audience solennelle de rentrée du 16 octobre 1900. La répression du vagabondage et de la 
mendicité

Moniteur universel
De la mendicité : dangers et remèdes

Classes laborieuses et classes dangereuses à Paris pendant la première 
moitié du XIXe siècle

Classes laborieuses et classes dangereuses à Paris pendant la première moitié du 
XIXe siècle

Connexions 
Les plaies sociales. Vagabondage et mendicité

Une plaie sociale : la mendicité, le mal, le remède

Bulletin des lois de l’Empire français

Les dépôts de mendicité, leur utilisation comme moyen d’assistance

De la répression de la mendicité et du vagabondage en France sous l'Ancien 
Régime

Revue d'histoire de la protection sociale

Cahier des Annales de Normandie

Recueil général des lois, décrets, ordonnances, etc. depuis le mois de Juin 1789 jusqu'au mois 
d'Août 1830

Le travail dans 
les prisons et en particulier dans les maisons centrales

L’impossible prison : recherches sur le système pénitentiaire au XIXe siècle
Correction ou châtiment. Histoire des prisons en 

France au XIXe siècle Répression et prison politiques en France 
et en Europe au XIXe siècle

Histoire des prisons en France (1789-2000)
Le travail en 

prison : mise en perspective d’une problématique contemporaine
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Avec le Code pénal de 1810, la mendicité est désormais un délit, incriminé au 
même titre que le vagabondage et l’association de malfaiteurs, qui peut constituer 
des circonstances aggravantes  Est ainsi puni d’un emprisonnement de six mois à 
deux ans, tout mendiant ou vagabond qui use de menaces, entre sans permission 
dans une habitation, feint des plaies ou infirmités, mendie en réunion, possède des 
effets d’une valeur supérieure à cent francs et ne justifie pas d’où ils proviennent, ou 
violente des personnes. À une époque où l'opinion publique est déjà effrayée par 
une montée de la criminalité , mendiants et vagabonds apparaissent comme 
d’évidents coupables qu’il faut empêcher de nuire . Comme le souligne Anthony 
Kitts, dans sa thèse « « Bons » ou « mauvais » pauvres ? Du mendiant vagabond au pauvre 
secouru en Normandie orientale au XIXème siècle (1796-1914) » en 2016, « durant le XIXème 
siècle, les diverses représentations du pauvre et du mendiant révélent […] l’ambivalence des 
attitudes d’une société […] hésitant entre le compassion et la peur  ce dont témoigne la profusion 
littéraire qui leur a été consacrée […] stéréotypes […] on les affuble de tous les maux, on les 
accable de toutes les plaies . D’abord, le fondateur de l’Ecole italienne d’anthropologie 
criminelle, Cesare Lombroso, considère que les profils criminels peuvent se révéler 
dans les caractéristiques morphologiques et que le vagabond aurait des tares 
héréditaires . En France, selon le médecin légiste et professeur de médecine légale, 
Alexandre Lacassagne, le vagabond est un être irrécupérable, grande figure du 
crime . Outre les criminologues, les médecins s’insurgent aussi, au nom de l’hygiène 
sociale et de la santé publique, contre les vagabonds et les mendiants qu’il faut soi-
gner au risque d’une propagation nationale . 

 
Si les vagabonds ou gens sans aveu sont, selon l’article 270 du code pénal, « ceux 

qui n’ont ni domicile certain, ni moyens de subsistances, et qui n’exercent ni métier ni profession », 

                                              
De la répression de la mendicité

La répression pénale de la mendicité

International Review of Community Development

De l’influence du dépôt de mendicité des Bouches-du-Rhône sur les mœurs 
populaires sur la diminution des crimes et sur celle des criminels dans ce département

L’ennemi intime. La peur : perceptions, expressions, effets

« Bons » ou « mauvais » pauvres ? Du mendiant vagabond au pauvre secouru en 
Normandie orientale au XIXe siècle (1796-1914), 

L’homme criminel : criminel-né, fou moral, épileptique : étude anthropologique et 
médico-légale Homo criminalis : Cesare 
Lombroso et l’anthropologie criminelle

Le médecin et le criminel (1843-1924) : Exposi-
tion de la Bibliothèque municipale de Lyon, 27 janvier- 15 mai 2004

Criminocorpus

Revue 
d’hygiène et de police sanitaire
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les mendiants, eux, ne sont pas définis. Il faut se référer à la jurisprudence pour 
comprendre que la mendicité est le fait de « s’adresser à la charité ou à la bienfaisance, 
dans le but d’obtenir un secours tout à fait gratuit et pour lequel on n’offre en échange aucune 
contre-valeur appréciable » . On perçoit, d’ores et déjà, une distinction importante entre 
le simple mendiant que l’on accepte d’assister car il n’a aucun moyen de subsistance, 
et le vagabond , qui doit être arrêté et traduit dans les maisons de détention, selon 
une présomption de culpabilité. Selon une instruction du 29 mai 1812 du ministre 
de l’Intérieur Jean-Pierre Bachasson de Montalivet, la mendicité est « un vice dans 
l’homme social, et elle doit être réprimée. [...] Les dépôts de mendicité doivent donc être considérés 
moins comme des asiles, que comme des maisons de répression : il faut que le mendiant craigne d’y 
être enfermé [...] et il faut qu’il soit conduit à reprendre l’habitude du travail » . Sur le même 
plan, le code pénal différencie également le mendiant valide, qui reste oisif alors que 
sa constitution physique lui permet d’exercer un travail, et les mendiants invalides, 
c’est-à-dire les malades, les personnes âgées et les infirmes . Tout individu trouvé 
mendiant dans un lieu pour lequel il existe un établissement public dédié à la mendi-
cité, sera, en effet, puni de trois à six mois d’emprisonnement, et sera, après 
l’expiration de sa peine, conduit au dépôt de mendicité . Mais, cette réglementation 

                                              
Revue 

Historique, 

Politique L’Histoire

Genèses  Le vaga-
bond à la fin du XIXe siècle L’État et la mendicité 
dans la première moitié du XVIIIe siècle

Mendiants et vagabonds en Languedoc à la fin de l’Ancien régime : une étude des 
dépôts de mendicité Vagabonds et men-
diants à la veille de la Révolution de 1789

Histoire Economie Société
Vagabonds et mendiants en Normandie entre assistance et répression : histoire du va-

gabondage et de la mendicité du XVIIIe au XXe siècle
Criminels et vagabonds au siècle des Lumières

Revue Historique
Histoire du vagabondage du Moyen-âge à 

nos jours Des vagabonds aux S.D.F. : 
approches d'une marginalité. Actes du colloque d’histoire du droit de Saint-Étienne organisé les 20 et 21 
octobre 2000

Le vagabond en Occident : sur la route, dans la rue. Vol. 1, Du Moyen-âge au XIXe siècle
Le vagabond en Occident : sur la route, dans la rue. Vol. 

2, XXe et XXIe siècles

 « Les mendiants invalides sont ceux qui, 
n’ayant d’autres revenus que le produit de leurs travaux ou de leur industrie, sont privés de l’usage de 
quelqu’un de leur sens ou de leurs membres, ou sont dans un âge qui les empêche de se livrer au travail. 
Les mendiants valides sont ceux qui, n’ayant d’autres ressources que celles que doit leur procurer leur 
travail ou leur industrie, vont solliciter des secours auprès des gens plus riches qu’eux, au lieu de se 
livrer au travail, qui pourrait suffire à leurs besoins Projet de répression de la 
mendicité

 Des vagabonds 
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suscite deux difficultés. D’abord, au plan moral, elle opère une classification sociale  
et stigmatise le « mauvais pauvre », c’est-à-dire le mendiant valide et oisif qui ne tra-
vaillerait pas, alors que son état physique le lui permettrait . L’oisiveté est d’ailleurs, 
sans surprise, l’un des principaux arguments avancés par les populations qui dénon-
cent les mendiants dits « de profession » . L’acte de mendier apparaît d’ailleurs 
d’autant plus immoral si il est simulé en vue d’escroquer la charité d’autrui . 

 
Il faut donc « corriger » le mendiant par le travail. Mais, si en pleine révolution 

démocratique et sociale, le gouvernement de la Seconde République et Louis Blanc 
proclament le droit au travail, encore faut-il vraiment pouvoir garantir du travail à 
tous. Les ateliers nationaux destinés à fournir du travail aux chômeurs parisiens ne 
restent ouverts que trois mois et constituent une organisation quasi-militaire 
puisqu’ils emploient aussi les ouvriers en tant que gardes nationaux. Sous la Troi-
sième République, l’idée d’une assistance par le travail réapparaît avec le dévelop-
pement de nombreuses sociétés d’assistance, au rôle économique . Après une pre-
mière société créée à Marseille trois ans plus tôt, « en 1895, on compte 40 sociétés, 22 à 
Paris et 18 en Province. »  Ensuite, au plan pratique, la peine d’emprisonnement ne 
peut être prononcée contre les mendiants que s’il existe un dépôt de mendicité dé-
partemental, ce qui n’est pas le cas dans un certain nombre de départements, no-
tamment dans l’ancien territoire sarde des Alpes-Maritimes. Ceci est étonnant car, 
« le système pénitentiaire du royaume de Charles-Albert est considéré comme un modèle […] à 
Turin, les dépôts de mendicité sont considérés comme d’efficaces auxiliaires du régime 

                                                                                                                                     
aux S.D.F. Approches d'une marginalité, Actes du Colloque d'Histoire du Droit de Saint-Étienne, 20 et 21 
octobre 2000
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pénitentiaire » . Ainsi, comme l’a théorisé Michel Foucault, les dépôts de mendicité 
servent avant tout, comme les prisons, à « surveiller et punir » . Cependant si les dé-
pôts caractérisent « la généralisation de l’enfermement des pauvres », ils donnent aussi « len-
tement naissance à la fin du XIXème siècle à un nouveau paradigme, celui de l’insertion sociale » . 
En ce sens, ils visent à encourager et encadrer le travail des mendiants. Il s’agit de les 
resocialiser et de leur apprendre une activité professionnelle qu’ils pourront exercer 
dès leur sortie, pour éviter qu’ils sollicitent à nouveau l’assistance publique. Comme 
pour le travail pénitentiaire, l’État n’a donc pas ici vocation à faire du profit sur le 
dos des travailleurs, mais à couvrir les coûts des dépôts de mendicité, et à combattre, 
une fois encore, l’oisiveté considérée comme le plus vil des vices. Le travail au sein 
des dépôts de mendicité ou des prisons est donc envisagé, dans une vision parfois 
utopique d’utilité sociale, comme un élément d’amendement et de réhabilitation du 
condamné. 

 
Malgré cela, l’histoire des dépôts départementaux de mendicité a peu intéressé 

les chercheurs, hormis quelques analyses locales  ; celui des Alpes-Maritimes n’a pas 
été étudié spécifiquement, alors qu’il permet de mettre en exergue le traitement de la 
mendicité par de riches stations balnéaires  après le changement de souveraineté 
française . D’autant que, selon Jean-François Wagniart, « les endroits accueillants et riches 
ou simplement considérés comme plus fortunés »  sont recherchés par les vagabonds et les 
mendiants. 
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Aussi, entre les désagréments dénoncés par les riverains dans un département 

dont la fonction d’accueil est devenue première  et les actions menées par les 
œuvres de charité, quels sont les moyens mis en place par les autorités locales pour 
dissimuler, à défaut de faire disparaître, la mendicité dans les Alpes-Maritimes ? 

 
Les sources archivistiques publiques versées aux Archives départementales sur la 

période 1861 à 1945, indiquent que jusqu’au début du XXème siècle, faute de 
ressources financières et de moyens suffisants, le département des Alpes-Maritimes 
n’a pas été en mesure de véritablement réprimer la mendicité (I). Il faut, en effet, 
attendre la création définitive, sous la pression de l’association de l’Assistance par le 
travail de Nice, d’un dépôt de mendicité départemental en 1906, dont les résultats 
sont finalement limités (II).  

 
 
I. La création provisoire d’un dépôt de mendicité et les problèmes de 

répression de la mendicité 
 
Dès 1861, le Conseil général des Alpes-Maritimes dénonce « le spectacle de hideuses 

misères, s’étalant sur [les] places et [les] promenades »  et l’envahissement de « bandes de 
mendiants […] attirés par la proie facile que leur offre la riche clientèle étrangère de [leurs] beaux 
pays ». Le vocabulaire employé est très péjoratif : les mendiants sont des « déshérités de 
la fortune », des « produits du vice et de la paresse », dont les misères sont « souvent factices » 
et les plaies « simulées ». Même l’Assistance par le travail de Nice, pourtant défende-
resse de la réhabilitation des mendiants par le travail, signale en 1905 que « l’immense 
majorité de ceux qui mendient encore est constituée par des professionnels de la mendicité, dont 
l’industrie est devenue d’autant plus lucrative et exploitée que la concurrence redoutée du travailleur 
sans ouvrage a totalement disparu. »  

 
Chargé de superviser les fonctions d’assistance et de répression , le préfet du 

département, Denis Gavini , cherche à réduire le nombre de mendiants estimé à 
467. Il instaure des comités de charité pour aider les indigents dans 58 communes 
où il n’existe « ni hospice ni bureau de bienfaisance ». Composés du maire, du curé, de 
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l’adjoint, de deux habitants notables et du secrétaire de la mairie, ces comités sont 
chargés « de préparer la statistique des indigents, des vieillards, des malades et des infirmes qui ne 
peuvent se livrer au travail et ne sauraient se passer de l’assistance publique ; de constater la 
situation réelle de ces indigents, l’étendue de leurs besoins et le degré d’intérêt qu’ils inspirent ; de 
rechercher les moyens de leur procurer à domicile, ou à siège du comité, des secours en nature ; de 
provoquer, à cet effet, dans la commune, des souscriptions et dons particuliers ; d’aviser au moyen de 
secourir, par le travail, les indigents valides et capables de s’occuper. »  

 
En parallèle, précédant la loi du 15 juillet 1893 sur l’assistance médicale gratuite 

et celle du 14 juillet 1905 sur l’assistance publique obligatoire, le préfet établit égale-
ment un service gratuit de médecine, de pharmacie et de vaccin grâce auquel les in-
digents malades des communes dans lesquelles il n’existe pas d’établissements hos-
pitaliers, recevront gratuitement à domicile les soins du médecin et les médicaments 
prescrits. 

 
Un mois plus tard, constatant l’impossibilité financière de construire un dépôt de 

mendicité, il autorise l’établissement d’un service de mendicité à l’intérieur de 
l’hôpital Saint-Roch de Nice pour une durée provisoire de dix ans . En 1871, cette 
autorisation est prorogée. Mais, en 1877, la Commission des hospices, qui 
administre l’hôpital, demande à être exonérée du dépôt de mendicité « qu’elle regarde 
comme une entrave pour ses divers services et une charge onéreuse » . Le Conseil général doit 
donc réexaminer un projet de création d’un véritable dépôt de mendicité dans le 
département. En 1882, alors qu’un seul mendiant aveugle est entretenu depuis 
1869 , l’assemblée départementale vote l’emprunt nécessaire à l’édification d’un 
bâtiment spécial dont le coût est estimé à 160 000 francs et fait inscrire une partie 
des crédits au budget. Or, à la suite d’observations présentées par le ministère de 
l’Intérieur, l’architecte complète son projet et présente un nouveau devis au Conseil 
général s’élevant à 282 000 francs . Cette augmentation de 122 000 francs est 
évidemment jugée trop importante pour être votée, d’autant qu’elle risque de 
compromettre la réalisation d’autres projets tout aussi essentiels pour le 

                                              
Rapport du préfet et annexes. Procès-verbaux des 

délibérations, session d’août 1861
La cession à la France du Comté de Nice en 1860 devait entraîner une nouvelle et profonde trans-

formation dans l’organisation administrative de nos deux établissements. Conformément à la législation 
française, dont le texte de base était constitué par la loi du 7 août 1851, l’hôpital Saint-Roch et l’hospice 
de la Charité se trouvèrent donc à nouveau réunis sous la direction d’une même administration qui prit le 
nom d’hospices civils de Nice. Ce fut l’œuvre de l’arrêté préfectoral du 29 mars 1861, confirmé par un 
décret impérial du 7 janvier 1863

Nice historique

Rapport du préfet, annexes et procès-verbaux des 
délibérations Session de décembre 1877,

Rapport du préfet et annexes Session d’août 
1881

Rapport du préfet, annexes et procès-verbaux des 
délibérations, session d’août 1883



 

 29 

rayonnement du département, tels que la réorganisation de l’assistance médicale et 
l’édification du Palais de Justice de Nice . 

 
Quatre ans plus tard, le projet d’un dépôt de mendicité ayant été, une fois de 

plus, repoussé, les membres du Conseil général continuent de s’inquiéter de la 
recrudescence des mendiants. La mendicité reste une question « vitale pour les Alpes-
Maritimes […] qu’il importe de résoudre au plus tôt, car une nuée de vagabonds et de mendiants 
infestent déjà le département. »  En 1888, le Conseil général pense trouver une solution 
au financement du dépôt de mendicité : affecter les fonds libres de la loterie  de 
Nice non réclamés par les gagnants, soit 256 925 francs . Depuis la suppression de 
la loterie d’État par les ordonnances royales des 22 février 1829 et 21 avril 1832, 
complétées par la loi du 21 mai 1836, seules sont autorisées les « loteries d’objets 
mobiliers exclusivement destinées à des actes de bienfaisance ou à l’encouragement 
des arts » . Cette idée de réattribuer les fonds à des nécessiteux sera d’ailleurs 
reprise avec la création de la Loterie nationale française le 22 juillet 1933, dont le 
produit sera affecté à la caisse de solidarités afin d’aider les invalides de guerre, 
anciens combattants et victimes de calamités agricoles . 

 
Mais, la demande qu’il présente au ministère de l’Intérieur reste sans réponse. 

L’année suivante, le Conseil général s’insurge à nouveau contre les problèmes de 
mendicité dans le département : « les mois d’hiver ramènent périodiquement dans notre région 
des nuées de mendiants professionnels que leurs infirmités mettent à l’abri des rigueurs de nos justice 
répressives, qui s’installent, à poste fixe dans nos rues, sur nos promenades et jusque sur nos routes 
d’excursions, transformant notre littoral en véritable cour des miracles. »  Le Conseil municipal 
de Nice lui propose alors de s’entendre avec un département voisin pour interner les 
mendiants maralpins. L’asile de mendicité de Mirande, pourtant très éloigné puisque 
situé dans le Gers, accepte le principe, avant de se rétracter. Il faut dire que la ques-
tion de la création d’un dépôt de mendicité divise, même au sein du Conseil général. 
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En 1889, le nouveau préfet Paul Granet, s’oppose fermement, contrairement à ses 
prédécesseurs, à cette idée. Il s’appuie sur le rapport détaillé de Charles Dupuy, dé-
puté de la Haute-Loire, présenté au Conseil supérieur de l’assistance publique . Ses 
principaux arguments sont, sans surprise, financiers et organisationnels. Première-
ment, la cherté criminelle  : selon lui, un tel établissement « pèserait lourdement sur les 
finances départementales et n’atteindrait que très imparfaitement l’objectif ». Deuxièmement, la 
restriction de places : « les dépôts de mendicité ne contiennent qu’un nombre forcément limité de 
places, qui ne tardent pas à être occupées par des vieillards et des infirmes, qu’on ne saurait renvoyer 
de l’établissement sans les obliger, en quelque sorte, à commettre à nouveau le délit de mendicité qui 
les y ramènerait. On se trouve donc obligé de proportionner le nombre des poursuites et des condam-
nations, à celui des places vacantes dans le dépôt, et l’on arrive bientôt à ne plus faire de procès-
verbaux parce que l’établissement est au complet. » À cet égard, les statistiques rapportées 
par Charles Dupuy démontrent effectivement un échec de la législation des dépôts 
de mendicité  : non seulement de nombreux conseillers généraux décideraient de la 
suppression des dépôts existants, mais sur 59 dépôts crées en France en 1812, seuls 
37 ont été ouverts en définitive. Le rapport du député conclut à « la déviation du prin-
cipe même de l’institution de ces dépôts, qui, au lieu d’être réservés aux mendiants valides contraints 
au travail, ont été promptement encombrés par les incapables de toute sorte, hors d’état de pouvoir 
travailler ». Enfin, le préfet associe les faits de mendicité à la présence d’étrangers sur 
le littoral, et considère qu’il peut réduire le nombre de mendiants grâce aux expul-
sions des étrangers, qui seraient « presque sans exception » italiens . Quatre ans seule-
ment après cette déclaration, la peur de l’étranger reste très présente dans les dépar-
tements voisins, avec le massacre d’Italiens à Aigues-Mortes en août 1893 . Sans 
surprise, à Nice, où le cosmopolitisme prévaut , de nombreux étrangers figurent 
parmi les mendiants : en 1907-1908, l’Assistance par le Travail de Nice recense 
1 003 étrangers sur 2 101 mendiants, composés de 563 Italiens , 281 Allemands, 69 
Suisses, 8 Autrichiens, 7 Russes, 4 Belges, 3 Espagnols, 1 Américain, 1 Hollandais, 2 
Anglais, 1 Monégasque, 1 Turc et 3 Australiens . Néanmoins, ces constatations ser-
vent à attiser le climat de tension et de xénophobie, qui existe déjà entre riverains et 
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mendiants . Certains habitants n’hésitent pas à dénoncer aux autorités des faits non 
avérés concernant des étrangers. En 1905, un cannois s’offusque, par exemple, à 
plusieurs reprises de la libre circulation de « bandes de bohémiens ou romanichels » dans la 
région alors que la préfecture n’a enregistré « aucune plainte pour déprédations ou vols » à 
leur égard . Or, comme l’a démontré Laurent Dornel, « le vagabond et l’étranger consti-
tuent deux figures sociales distinctes. L’étranger est en premier lieu le non national, celui qui appar-
tient à une autre communauté nationale ; il n’est pas nécessairement un errant, même s’il lui a 
souvent fallu se déplacer […] Le vagabond, lui, est défini par ses déplacements » . 

 
Ces ultimes débats privent le département d’un dépôt de mendicité. Or, sans 

dépôt, les Alpes-Maritimes ne sont pas en mesure de réprimer la mendicité, et les 
indigents continuent de mendier sans pouvoir être inquiétés ou assistés, jusqu’en 
1906. 

 
 
II. L’Assistance par le travail et ses résultats mitigés 
 
Alors que les pays d’Europe ont développé l’idée d’une assistance par le travail 

dès la fin du XIXème siècle , la mise en place d’un tel projet est plus lente dans les 
Alpes-Maritimes. Il faut attendre le 28 décembre 1903 pour que soit fondée à Nice 
l’œuvre reconnue d'utilité publique en août 1896, dite de l’Assistance par le Travail. 
Présidée par l’avocat Louis Gassin , futur président du Conseil général de 1926 à 
1931 et administrateur des hospices civils de Nice, l’Assistance par le travail de Nice 
crée rapidement des ateliers et des chantiers de travail destinés aux indigents et 
mendiants. Et ce n’est que trois ans plus tard, sous son impulsion, qu’est enfin créé, 
par décret du 11 juin 1906, un dépôt départemental de mendicité, au chemin de 
l’arbre inférieur, près de la place d’Armes, dans le quartier Pasteur. 
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Ouvert le 22 octobre 1906, le dépôt de mendicité conclut rapidement et 
logiquement, en juin 1907, une convention  avec l’Assistance par le travail, afin de 
centraliser les ateliers et les chantiers de travail niçois au sein du dépôt de mendicité, 
situé dans une zone isolée. Le département loue un terrain de 5.000 mètres carrés 
dépendant du dépôt de mendicité à l’Assistance par le travail , chargée d’assurer « du 
travail aux hospitalisés du dépôt et à de nombreux ouvriers momentanément sans emploi » . La 
durée du bail est fixée à 18 ans, et le loyer annuel à 1 100 frs. Sur le modèle des 
établissements hospitaliers, le bureau du dépôt de mendicité est géré par une 
commission administrative nommée par le préfet et ses revenus proviennent de ses 
biens et propriétés, dons et legs, subventions municipales. Cette commission de 
surveillance, composée de sept membres dont trois choisis parmi les membres du 
Conseil d’administration de l’Assistance par le travail, est nommée et présidée par le 
préfet et renouvelée chaque année par tiers. Cette commission se réunit une fois par 
mois. Elle est notamment appelée à donner son avis sur le régime intérieur, le 
budget ; elle signale, dans ses délibérations, toutes les infractions aux lois et 
règlements et propose des améliorations à apporter. Concrètement, chaque membre 
de la commission exerce à tour de rôle, pendant un mois, la surveillance de toutes 
les parties du service intérieur, et consigne, lors de ses visites, sur un registre spécial, 
les observations auxquelles son inspection aura donné lieu. 

 
Le règlement intérieur adopté en 1908  confirme les missions octroyées au dé-

pôt de mendicité. D’une part, le dépôt est destiné à recevoir : 1° après l’expiration 
de leur peine, les mendiants des Alpes-Maritimes condamnés pour délit de mendici-
té ; 2° les indigents qui obtiendront d’y être admis, sous réserve de leurs ressources ; 
et ceux que les communes, les établissements de charité publics et privés, ou des 
bienfaiteurs particuliers demanderaient à y placer à leurs frais ; 3° les mendiants en-
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voyés au dépôt, en exécution des traités passés pour leur admission entre le dépar-
tement de leur domicile de secours  et celui des Alpes-Maritimes. D’autre part, il 
vise à procurer, aux personnes valides inoccupées un travail d’attente, qui leur assure 
une rétribution immédiate, en espèce ou en nature, pour qu’elles n’aient pas besoin 
de recourir à la mendicité. Selon leur état, les indigents sont admis au dépôt de 
mendicité en tant que reclus (condamnation) ou pensionnaires (volontariat). Cette 
distinction est importante car, les indigents qui demandent à être pensionnaires doi-
vent justifier par un certificat du maire de leur commune qu’ils n’ont pas de res-
sources pour vivre, qu’ils ne peuvent s’en procurer par leur travail, qu’ils n’ont au-
cun parent auquel ils puissent légalement demander des aliments et qui soit en me-
sure d’en fournir, qu’ils ont été admis aux secours publics de leur localité. Le préfet 
décide seul des admissions et des sorties : les mendiants condamnés séjournent au 
dépôt pendant le temps jugé nécessaire à leur moralisation, c’est-à-dire à leur « cor-
rection » et leur « éducation » par le travail, sous réserve que ce temps n’excède pas 
six mois. Cette question de la moralisation a notamment été mise en relief par le 
philosophe John Locke dans un rapport au ministère du Commerce et des Colonies, 
en réponse à la question « comment mettre les pauvres au travail, selon quelles mé-
thodes et quels moyens ? » en 1697. Il y critique sévèrement les déshérités oisifs et 
dénonce une corruption des mœurs . En France, certains politiques reprennent 
l’idée et préconisent de mettre à contribution « les prisonniers, les mendiants, les indigents 
et surtout les vieillards, qui coûtent cher à la société […] dans le ramassage et le traitement des 
ordures. »  

 
En raison des nombreuses études médicales et psychiatriques qui se développent 

sur l’hygiène et les pathologies des mendiants dès la fin du XVIIIème siècle, le préfet 
est amené à admettre de nouveaux individus. En 1913, il fait placer une dénommée 
R., femme mariée et âgée de 68 ans, qui parcourt régulièrement les rues de Nice « en 
haillons dans un état de saleté repoussante » et dont le maire de Nice lui avait signalé les 
« excentricités » et n’avait pas réussi à déterminer le domicile de secours « afin de pouvoir 
lui faire obtenir le bénéfice de la loi du 14 juillet 1905 » . 

                                              
Le domicile de secours est « le lieu où l’homme nécessiteux a droit aux secours publics ». Cette 

définition, valable encore aujourd’hui […] est celle de l’article premier du titre V de la loi du 24 vendé-
miaire an II. 

Revue française de science politique
Traité du domicile de secours Du domicile de 

secours Le domicile de secours des 
enfants assistés

Du domicile de secours
Manuel du domicile de secours La réforme du 
domicile de secours en 1935-1937

Un modèle républicain d’assistance publique au XIXe siècle ? Secours à domicile ou hospi-
talisation

Que faire des pauvres ?
L'injustice sociale
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À leur arrivée au dépôt, les indigents confient leurs effets personnels à 

l’administration du dépôt qui les nettoient, les raccommodent éventuellement, et les 
conservent en magasin pour leur être rendus à leur sortie. Les indigents sont, 
ensuite, répartis dans des dortoirs, ateliers et préaux complètement séparés selon les 
sexes. Conformément à un arrêté du 25 décembre 1819 précisant que la garde des 
femmes doit être confiée à un personnel féminin , le quartier des femmes ne peut 
être surveillé que par des personnes de même sexe . En revanche, le règlement ne 
donne aucune indication sur d’éventuels enfants mendiants ; il faut dire que « ni le 
comté de Nice ni la Provence Orientale ne constituent des régions de « prédilection » pour l’abandon 
des enfants. […] Les enfants sont à la charge de la ville qui les place chez les nourrices devant 
soumissionner pour obtenir leur garde et, dans la logique de « l’enfermement », les fait admettre au 
dépôt d’enfants de l’hôpital Saint-Roch. »  

 
Au sein du dépôt, les indigents sont soumis à un régime disciplinaire et de police 

rigoureux, qui n’a pourtant entraîné aucune tentative d’évasion selon nos sources, 
contrairement dans d’autres villes comme Toulouse . Le but est là encore de don-
ner ou redonner aux reclus et pensionnaires des habitudes d’ordre et de vie bien 
réglées, dans une perspective de réinsertion sociale. C’est pourquoi les différents 
exercices du dépôt sont annoncés par une cloche sonnée par le chef-gardien, qui 
n’est pas sans rappeler le droit disciplinaire pénitentiaire posé par l’ordonnance du 
10 mai 1839 pour les maisons centrales, même si le silence n’est pas ici imposé . Un 
lit, composé d’une couchette en fer avec sommier, d’un matelas et d’un traversin en 
crin, d’une paire de drap de toile, d’une couverture en laine, et d’un couvre-pieds en 
hiver, est mis à leur disposition. Levés entre 4 et 5 heures du matin en été ou entre 6 
et 7 heures en hiver, reclus et pensionnaires consacrent leur journée au travail ou 
aux corvées . Quelques pauses leur sont accordées : trois quarts d’heure pour le 
déjeuner, 1 heure pour le dîner et 1 heure pour le souper. Ils ne peuvent avoir de 
communication avec l’extérieur que le jeudi soir et le dimanche après-midi . Le tra-
vail est obligatoire pour tous, selon leur force physique et leur aptitude. Les plus 
valides sont employés à la culture du jardin ou à tout autre travail extérieur jugé 
convenable. Les autres travaillent aux ateliers et chantiers organisés au dépôt. Le 
dépôt de mendicité est mixte, même si la plupart des reclus sont des hommes. En 
1907-1908, selon la statistique de l’association, 59 femmes occupent 6 professions 

                                              
L’uniforme du personnel des prisons, De la Restauration à nos 

jours

D’espoir et d’espérance, op. cit
Beaucoup des détenus au dépôt de mendicité essayeient de s’échapper ? Plusieurs 

réussissaient : ces fuites ont été souvent mises au ciompte de l’ivresse des surveillants.
op. cit

Droit disciplinaire pénitentiaire
il est expressément interdit aux fonctionnaires et employés 

du dépôt d’occuper les pensionnaires et reclus pour leur service particulier.
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différentes et une femme est sans profession. Une grande majorité d’entre elles sont 
domestiques (25) et journalières (12), 9 sont femmes de chambre, 6 cultivatrices, 5 
cuisinières et une brodeuse. Trente fois plus nombreux, les hommes, sont au 
nombre de 2 042. Ils travaillent comme ouvriers dans l’horticulture, le bâtiment, le 
mobilier, l’alimentation, les métaux, le bois, le cuir, la marine, la pêche, les étoffes et 
les vêtements, les services, ou en tant qu’employés, et bien plus singulier, dans le 
domaine des livres (typographes, imprimeurs, relieurs, libraires), de l’art et de 
l’industrie (sculpteurs, bijoutiers, horlogers, photographes, électriciens, cordiers, ar-
tistes, musiciens, machinistes, peintres), ou en tant que profession libérale (profes-
seurs, ingénieurs, pharmaciens) et étudiants . 15 sont sans profession. Ceux qui re-
fusent de travailler sont punis et voient leurs noms consignés dans un registre. Cette 
publicité des infractions n’est pas étonnante, elle vise évidemment à identifier les 
récalcitrants et éventuels « récidivistes » , même si nous n’avons trouvé aucune sta-
tistique en la matière pour le dépôt de Nice. Les indigents qui contreviennent au 
règlement sont condamnés, selon la gravité de leurs actes, aux corvées forcées , à 
une peine de 1 à 10 jours dans la salle de discipline  ou à une peine de 1 à 15 jours 
de cachot. Dans un souci d’exemplarité, les peines dissuasives prévalent, même si la 
question de leur efficacité demeure . Sont spécifiquement punis de cachot ceux qui 
portent atteinte aux bonnes mœurs, en jouant aux cartes ou à tout autre jeu de ha-
sard, en rentrant en état d’ivresse ou avec de l’alcool ; en s’introduisant dans les 
dortoirs, cours et ateliers de l’autre sexe ; en détériorant le matériel fourni. L’ordre 
public et social doit être maintenu dans le dépôt. Le coucher des salles de discipline 
comprend uniquement un lit de camp, de la paille et une couverture de laine. Ce 
couchage sommaire reflète l’idée dominante selon laquelle les conditions 
d’hébergement des mendiants ne doivent pas être trop « luxueuses », pour ne pas 

                                              

Rapport du Conseil d’administration sur l’exercice 1908

Voies nouvelles en histoire du droit, la justice, la famille, la 
représsion pénale (XVIe-XXe siècles)

Le criminel endurci. Récidive et récidivistes du Moyen âge au XXe siècle
Les récidivistes. Représentations et 

traitements de la récidive, XIXe-XXe siècle
1° à ceux qui manquent à l’observation du silence dans les lieux 

où il est prescrit ;  2° à ceux qui se rendent coupables de désobéissance envers les fonctionnaires ou 
employés du dépôt ; 3° à ceux qui négligent les travaux de propreté qui leur sont confiés ou qui manquent 
à quelques-unes des prescriptions du présent règlement. 

Réflexions sur l’efficacité de la sanction pénale

Un fléau social : l’alcoolisme
L’alcoolisme et ses remèdes : un fléau social

 Alcoolisme et antialcoolisme en France sous la 
Troisième république : l’exemple de la seine inférieure
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encourager l’oisiveté et la fainéantise ou susciter un sentiment d’injustice auprès des 
travailleurs. Louis Paulian, secrétaire rédacteur à la Chambre des députés , considère 
notamment que « le lit de l'asile de nuit doit être dur, le repas frugal. Il faut bannir le luxe, 
mais même le confort. Il convient de ne pas oublier que nous ne occupons en ce moment ni des ma-
lades ni des impotents […] mais des gens valides qui se disent malheureux et qui souvent ne doi-
vent leur malheur qu’à leur inconduite et à leur insouciance. »  On retrouve ici les principes 
du Comité pour l’extinction de la mendicité présentés dès 1790 . En revanche, le 
règlement intérieur n’impose ni office ni personnel religieux, comme dans le dépôt 
départemental de mendicité de la Moselle. Rien n’oblige non plus les reclus et les 
pensionnaires à passer une visite médicale et à revêtir un uniforme, comme à 
Grugny en 1910-1914 (Seine-Maritime) . 

 
Pour tenter de construire ou reconstruire une certaine forme de sociabilité et de 

savoir-vivre en communauté, les repas se prennent en commun dans les réfectoires. 
Les reclus et pensionnaires font trois repas. Le déjeuner se compose de pain sec. Le 
dîner se compose d’une demi-ration de soupe et de la ration de légume ou de viande 
bouillie suivant le régime ; le souper, d’une demi-ration de soupe. Les samedis après-
midi sont consacrés aux travaux de propreté et d’entretien , et la police des dortoirs 
pendant la nuit est confiée à certains reclus et pensionnaires. Nommés sous-
surveillants, ces derniers bénéficient d’un régime privilégié puisqu’ils sont exempts 
de corvées et peuvent recevoir des gratifications par le préfet, sur proposition du 
chef gardien, s’ils se distinguent dans leur service par leur zèle et leur fermeté. 

 

                                              

Paris qui mendie : mal et remède
ibid

 Des 
vagabonds aux S.D.F. Approches d'une marginalité, Actes du Colloque d'Histoire du Droit de Saint-
Étienne, 20 et 21 octobre 2000

Ce comité, présidé par le duc de La Rochefoucauld-Liancourt, en proclamant le droit à la subsis-
tance déplace les pratiques de charité vers une politique d'assistance organisée par l'Etat. Dénombrer les 
pauvres, évaluer les réponses possibles, chiffrer les dépenses constituent les tâches de ce Comité et préfi-
gurent une longue succession de commissions et de rapports formulant, jusqu'à nos jours, les cadres du 
discours officiel sur la question sociale. […] Le Comité proclamera que le "travail est la seule assistance 
qu'un gouvernement sage peut donner à l'homme valide. Du vagabond au S.D.F. : 
place d’une matrice culturelle et historique dans le processus de formation des représentations sociales

Rapport fait au nom des Comités de rapports, de mendicité 
et de recherches, sur la situation de la mendicité de Paris

 Projets de décrets présentés à l’Assemblée natio-
nale par son comité de mendicité

Procès-verbaux et rapports du Comité de mendicité de la Constituante (1790-1791)

« Bons » ou « mauvais » pauvres ? Du mendiant vagabond au pauvre secouru en 
Normandie orientale au XIXe siècle (1796-1914), op. cit., 

le changement des draps aura lieu au moins tous les 
mois
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Contrairement au dépôt de mendicité des Bouches-du-Rhône, le règlement ne 
prévoit pas ici de mise au pain et à l’eau ou de privation de parloir . Interdits de 
sortir, les reclus peuvent, en effet, être visités au parloir une fois par semaine, le di-
manche, par leurs ascendants, descendants, mari, femme, frères et sœurs . Néan-
moins, les indigents fautifs sont, en outre, punis d’une retenue sur le produit de leur 
travail, dont le montant est proposé par le chef gardien au préfet . Le travail a, ainsi, 
une fonction punitive et rédemptrice : le mendiant est forcé de travailler car il a en-
freint la norme mais aussi parce qu’il doit se réinsérer. Or, le fruit de son travail au 
sein du dépôt permet non seulement de participer aux frais d’entretien du dépôt 
mais aussi de lui assurer un pécule de sortie qui lui permettra de subvenir un temps à 
ses besoins sans mendier. 

 
Les reclus et des pensionnaires sont encadrés dans le cadre d’une organisation 

intérieure spécifique, qui se compose d’une commission de surveillance, d’un chef-
gardien surveillant général et économe et d’une surveillante, d’un trésorier-receveur, 
d’un cuisinier ou d’une cuisinière, de surveillants, contremaîtres et comptables de 
l’Assistance par le Travail. Tous les agents et employés du dépôt sont nommés par 
le préfet, qui a également qualité pour créer, dans la limite des crédits votés par le 
Conseil général et après avis de la Commission de surveillance, tous les emplois que 
commande l’intérêt du service. Le chef-gardien remplit la fonction la plus 
importante puisqu’il est chargé sous l’autorité du préfet et la surveillance de la 
Commission, de l’administration intérieure du dépôt, de l’exécution des réglements 
généraux et particuliers et de la police de l’établissement, de la préparation avec le 
trésorier-receveur des marchés pour les fournitures et travaux, de la désignation des 
reclus et pensionnaires qui peuvent être employés au service de l’établissement, de 
leur classement, de l’organisation et de la surveillance des travaux des reclus et des 
pensionnaires. Le chef-gardien remplit en même temps les fonctions d’économe : il 
est chargé de la compatabilité-matières et il a la garde de tous les magasins, de la 
lingerie et du vestiaire, et la surveillance de la cuisine et de tous les ateliers. 

 
Le règlement intérieur du dépôt de mendicité des Alpes-Maritimes interdit, par 

ailleurs, l’usage de toute liqueur. Contrairement à celui de la Moselle qui l’autorise, il 
ne précise, en revanche, rien quant à l’usage du tabac . Mais, on l’on peut présumer 
que la distribution de tabac y est interdite comme dans les prisons françaises depuis 
l’ordonnance du 10 mai 1839. 

 

                                              
op. cit.,

Chroniques de Graouilly
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Pour éviter les abus en tout genre, le dépôt de mendicité est surveillé par une 
commission de 6 à 12 membres , qui organise régulièrement des inspections. En 
1906, les conclusions de l’inspecteur attestent que le dépôt est installé dans un 
endroit « aéré et salubre », qui « permet d’y recevoir au moins 30 personnes, dont 6 femmes. »  
Mais, le problème n’est pas tant l’organisation du dépôt que le travail à fournir aux 
indigents et le coût de l’établissement. 

 
En près de quarante d’existence, le dépôt de mendicité des Alpes-Maritimes a su 

développer une importante fonction d’assistance par le travail, en complément de la 
charité offerte par l'asile de nuit et l’œuvre nationale de la Bouchée de pain  dont 
l’objectif  d’accueil et de réinsertion sociale supplante progressivement celle du 
travail. Néanmoins, les moyens financiers et humains mis à sa disposition ont limité 
son efficacité et l’avis qu’en a l’opinion publique . L'Assistance par le travail 
déplore, en effet, elle-même le fait de ne pas avoir « toujours pu procurer à tous les assistés 
les heures de travail qu'ils auraient désiré fournir et dont ils avaient besoin ». En 1908, 2 101 
assistés se sont présentés au chantier de l'Assistance par le travail et n'y sont revenus 
qu'en moyenne 4 fois pour 14 heures de travail environ . Sans parler des difficultés 
de trouver un travail adapté aux capacités des reclus. Par ailleurs, après la première 
Guerre mondiale, le prix des denrées alimentaires augmente et celui d’une journée 
au dépôt passe à 1fr 50 . En 1918, le coût de fonctionnement du dépôt revient à 
4 600 francs, entre les traitements du personnel et les frais d’entretien des 
hospitalisés, du bâtiment, du mobilier, l’abonnement à l’eau, l’assurance . 

                                              
Deux membres de cette commission recevraient de vous le titre d’inspecteurs du dépôt de mendicité 

[…] leurs fonctions, comme celles de la Commission de surveillance, seraient gratuites. Bien qu’un poste 
de directeur doive être prévu, les inspecteurs rempliraient à tour de rôle les fonctions de directeur pen-
dant la première année d’existence du dépôt ; ils pourraient être autorisés à se faire remplacer, sous leur 
responsabilité », 

Les œuvres d’hospitalité de nuit en France. Leur développement, leur état actuel, leur 
avenir,  op. cit. L'avène-
ment du sans-abri : histoire des asiles de nuit, 1871-1914

Les Exclus en Europe. 1830-1930

Rapport du Conseil d’administration sur l’exercice 1908

Rapport du préfet, procès-verbaux des délibéra-
tions et annexes, 2e 

Ibid.
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Sous le Front populaire, alors que le chômage  et le paupérisme se développent, 
« l’accueil au dépôt départemental de mendicité est multiplié par six entre 1932 et 1936. »  
Comme dans d’autres villes, en particulier à Aix, le dépôt de mendicité n’est bientôt 
plus en mesure d’accueillir de nouveaux indigents et de fournir du travail à tous . 
La Seconde guerre mondiale achève son activité : le dépôt est victime de 
bombardements par l’armée américaine et remplacé par un dispensaire en 1945 . 
L’institution a vécu mais elle retrouvera de singuliers prolongements à l’époque 
contemporaine en 1996 par un arrêté anti-mendicité conduisant en été les mendiants 
au Mont-Chauve à 10 kilomètres du centre-ville de Nice lorsque la « mendicité assise 
ou allongée constitue une entrave à la libre circulation des piétons »…  

                                              
La catégorie statistique de chômeur apparaît pour la première fois au plan national […] dans le 

recensement de 1896. Elle est fixée à partir de 1906 et jusqu’en 1936 : ce n’est ni la perte, ni la re-
cherche d’un emploi qui la définissent, c’est une suspension temporaire de travail dans l’établissement. 

op. cit.,
Naissance du chômeur : 1880-1910 Aux origines de 

l’assurance chômage : l’État et les secours de chômage syndicaux en France, en Grande-Bretagne et aux 
États-Unis : première approche
Une histoire du chômage : de l’Antiquité à nos jours

La protection sociale sous le régime de Vichy

Dès la deuxième année de son existence, le dépôt d’Aix n’est plus en capacité d’admettre de nou-
veaux reclus : 41% des admis de 1811 sont encore présents en 1813. C’est un double échec […] D’une 
part, les 400 places disponibles et les temps de réclusions ne permettent qu’un faible mouvement entrées 
et sorties. D’autre part, parmi les 1462 entrées enregistrées au dépôt d’Aix-en-Provence durant ses 9 
années d’existence, la mortalité a été particulièrement importante : 797 personnes sont mortes à 
l’intérieure du dépôt, soit 54,1% des reclus. Cette mortalité est à corréler aux conditions de vie à 
l’intérieur du dépôt. En 1814 le conseil du dépôt écrit dans un de ses rapports au préfet « nous devons 
noter la mortalité effrayante qui a pesé sur le dépôt les années précédentes explicable par deux causes : 
la privation de vin et l’insuffisance de nourriture » op. cit.,

Libération
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DES CITÉS OUVRIÈRES AU XIXème SIÈCLE, 
UN PATRIMOINE OUBLIÉ : 

LES COURÉES DE L’ESTAQUE À LA PÉRIPHÉRIE DE MARSEILLE 
 

 

Monique SINTÈS 
Professeur d’économie 

IFPASS-CNAM 

Lycée Marie CURIE-Marseille  

 
 

« Le rêve d’une cour, c’est le rêve de la démocratie.  
La cour, c’est l’Agora, le seul monument qui devrait 

exister pour permettre la République et la démocratie.  
C’’est à dire un lieu, un espace où l’on puisse se rencon-

trer, venir se parler et décider ensemble. Je crois que 
cette cour, la terre entière en rêve ».  

Robert GUÉDIGUIAN, réalisateur de cinéma, 
producteur et scénariste  

 
 

A l’intersection de l’histoire et du patrimoine, il y a des lieux qu’ils soient loin-
tains ou au coin de notre rue nous parlent de notre passé, nous parlent d’un monde 
en pleine mutation. 

Il est donc important de témoigner de leur existence afin d’essayer de les préser-
ver avant qu’ils ne disparaissent. Parmi ces lieux en Provence-Alpes-Côte d’Azur au 
XIXème siècle dans le quartier de l’Estaque et aux Riaux, des habitats collectifs dési-
gnés sous le nom de « courées » ou « cours » se sont implantées en lisière de la ville 
sur des terrains libres qui ont perdu leur usage agricole. 

Il est admis que ce type d’habitat s’identifie plus particulièrement aux métropoles 
du nord « Au Nord c’était les corons »  comme à Roubaix et Tourcoing  ; mais elles 
n’ont pas l’exclusivité puisque des nouvelles formes d’architecture et de lieux de vie 
voient le jour sous l’appellation de « cours » dans le Midi. 

 
Il me semble faire œuvre utile en proposant une lexicographie sur ces différentes 

formes d’habitats qui sont repérées dans la mémoire collective et comme l’énonce 
Jeffrey Andrew BARASH : « je reste troublé par l’inquiétant spectacle que donnent le 

                                              

Du coron à la cité : un siècle 
d’habitat minier dans le Nord-Pas-de-Calais : 1850- 1950

Revue du 
Nord
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trop de mémoire ici, le trop d’oubli ailleurs pour ne rien dire et l’influence des 
commémorations et des abus de mémoire et d’oubli. L’idée d’une politique de la 
juste mémoire est à cet égard un de mes thèmes civiques avoués. »  

 
Si nous nous arrêtons sur le premier item un « coron » (du wallon coron, désigne 

l’extrémité, le coin d’une rue puis d’un quartier ouvrier, terme issu de l’ancien fran-
çais corn issu lui-même du latin cornus « coin ») est une habitation ouvrière typique 
des régions d’Europe occidentale en usage à l’époque de la révolution industrielle 
(seconde moitié du XIXème siècle). Quant au deuxième item « courée », c’est une 
cour située à l’intérieur d’un pâté de maison accessible par un mince couloir depuis 
la rue et entourée de logements de 2 pièces superposées avec des sanitaires et un 
point d’eau communs au milieu de la cour. Chronologiquement les corons apparais-
sent après les courées, les premiers étant plutôt typique de la mine, les secondes du 
textile dans le Nord et des tuileries dans le Sud à l’Estaque. 

 
C’est dans ce contexte que l’on repère une dizaine de courées, au Nord-Ouest de 

la ville de Marseille, dans le 16ème arrondissement. Aujourd’hui, le service régional de 
l’inventaire général du patrimoine culturel (SRIPC) recense neuf courées dans le 
16ème arrondissement qui prennent souvent l’apparence de voies sans issue. Mais 
aucune ne porte le nom de courée : 

« 1843-1850 : courée des Oursins 
1873 : courée Fenouil – Pujet, immeuble sur le boulevard 
1881-1883 : courée Fenouil – Pujet : logis en fond de cour 
Vers 1880 : courée Sacomane 
1883-1911 : courée Arnaud 
1902 : courée Mouraille. (Cette courée figure sur un tableau de Georges Braque 

qui représente le viaduc des Riaux) 
1912-1914 : courée de la Redonne 
1913-1914 : courée de l’impasse des chalets 
1923-1927 : courée de la campagne Bellevue »  
 
La construction des courées s’échelonne sur un peu moins d’un siècle du milieu 

du XIXème siècle (courée des Oursins) à la veille de la Grande guerre (courée de la 
Redonne). Durant plusieurs décennies, travailleurs immigrés  espagnols et surtout 
italiens sont venus gonfler les rangs d’une population estaquéenne. 

 

                                              
 « Qu’est-ce que la mémoire collective ? Réflexion sur l’interprétation de la 

mémoire collective chez Paul Ricœur » La sagesse pratique

Histoire des migrations à Marseille L’expansion mar-
seillaise et l’invasion italienne : 1830-1918

Le cosmopolitisme de l’Entre-deux-guerres : 1919-1945
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Les plans de masse révèlent une constante dans l’insertion au tissu urbain : c’est 
un espace refermé sur lui-même, le plus souvent accessible par une entrée unique. 
Les courées des Oursins et de la Redonne sont à cet égard exemplaires.  

 

 
 
La courée des Oursins aujourd’hui « impasse des Oursins » a été implantée sur 

des terrains jouxtant la Tuilerie Jacques Tamisier attestée au XVIIIème siècle. Son 
implantation se fait le long du débouché du sentier reliant la plage au chemin de la 
Nerthe. L’ensemble forme un plan de masse rectangulaire allongé et étroit autour de 
la cour commune. 

 
La cour bien que strictement privative a reçu une plaque de voirie au nom 

d’Impasse des Oursins et porte sur le plan cadastral l’appellation de rue des Our-
sins . 

 
Cinq logements mitoyens sont alignés le long de la Traverse. Le sixième occupe 

le fond de la cour en retour d’équerre. Cette courée a relativement bien conservé la 
disposition d’origine. L’ensemble est resté indivisé jusqu’en 1899 date du début d’un 
processus de partages successifs qui aboutit en 1945 au statut actuel de copropriété. 
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Cette courée témoigne des conditions très particulières vécues par ces occu-
pants : insalubrité et précarité sociale d’habitation d’une population ouvrière qui a 
contribué aux activités industrielles de Marseille. 

 
C’est une architecture très fonctionnelle et fondée sur le principe d’économie de 

moyens. 
 
Les logis rencontrés sont de 2 types : 
- Des logis individuels sont accolés pour former une unité architecturale, avec 
une même toiture. En rez-de-chaussée ou à l’étage ils présentent des surfaces 
habitables de 26 à 50 m2. 
- Un second type de logis : des logements à coursive qui se développe sur 1 ni-
veau. 
 
Les ouvertures, portes et fenêtres donnent sur la cour commune. 
 
Les matériaux utilisés sont en blocage de moellons ou en briques recouvert 

d’enduit pour les plus anciens, en béton recouvert d’enduit pour les autres. L’arrivée 
d’eau, sanitaires et lavoirs trône dans la cour centrale et sont l’élément commun par-
tagé par les habitants des courées des Oursins et de la Redonne. 

 
A l’Estaque, ces courées sont construites au cours du XIXème siècle avec 

l’ouverture de la ligne de chemin de fer Paris-Lyon-Marseille et l’installation des 
premières tuileries, renforcé par l’arrivée du tramway en 1892 et de la route en 1900. 
Ainsi l’Estaque devint une zone industrielle de premier plan. 

L’existence de ces lieux d’habitation nous amène à soulever celle du débat idéo-
logique entre propriété privée et habitat collectif. 

 
Il existe à cette époque un véritable problème de logement auquel va être con-

fronté la France, et il faut attendre le XIXème siècle pour que commence réellement 
l’histoire du logement social . L’envol industriel jette dans les villes européennes une 
population rurale industrielle déracinée. Les épidémies qui sévissaient dans toute 
l’Europe touche de plein fouet les quartiers populaires et révèle la réalité des taudis. 
A cet égard, le docteur Villermé, médecin hygiéniste pointe du doigt sous la monar-
chie de juillet la relation entre épidémie et taudis . En attendant, certains employeurs 
tentant de faire construire des logements pour leurs ouvriers. 

 

                                              
Les origines du logement social en France

La question du logement social à Marseille 
de 1875 à 1939

Le logement insalubre et l’hygiénisation de la vie quotidienne : 
Paris (1830-1990)
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On peut retenir 3 types d’employeurs : 
- Les industriels soucieux de rentabilité 
- Les patrons paternalistes 
- Les socialistes utopiques 
 
Pour les premiers leur souci est d’utiliser au mieux l’outil à savoir la main 

d’œuvre. Il faut la fixer et pour lutter contre l’absentéisme quoi de mieux que de 
loger définitivement cette main d’œuvre. 

 
Pour les seconds, se développe une réflexion paternaliste : celle du devoir social. 
 
Enfin pour combattre la pauvreté une école de pensée voit le jour : les utopistes. 

Parmi eux Charles Fourier propose d’instaurer un socialisme communautaire dans 
son ouvrage « Théorie de l’unité universelle » et fonde une école qui aboutira à son fa-
meux phalanstère organisation ouvrière vivant et travaillant en coopérative. Il faudra 
attendre Jean-Baptiste Godin pour que se réalise une expérience qui va respecter les 
idées fouriéristes en finançant pour la première fois à Guise dans l’Aisne un habitat 
collectif au travers de logements distribués par des coursives . 

 
On voit que si la législation n’est pas encore en place, le XIXème siècle n’est pas 

insensible aux problèmes des ouvriers et l’idée d’un logement spécifique aux classes 
populaires prend forme. L’État considère que le financement du logement relève 
d’investissements privés donc on ne peut parler que de logement patronal qui per-
met de répondre aux besoins de main d’œuvre qu’il emploie mais aussi de la contrô-
ler. 

Ce n’est que dans la deuxième partie du XIXème siècle que l’État va progressive-
ment s’engager pour faciliter la production de logements sociaux au travers de la loi 
Siegfried 1897 avec la création d’un conseil supérieur des HBM (habitation à bon 
marché). 

Elle permet à l’Etat de poser la question du logement sur le plan budgétaire 
quant à la loi Strauss de 1906 : celle-ci énonce stipule que les communes et départe-
ments peuvent aider les sociétés à construire à l’aide de prêts. 

 
Si les courées ont été les premiers jalons d’un long processus dans le logement 

social à Marseille, signalons le rôle d’Eugène Rostand père d’Edmond dont nous 
fêtons l’anniversaire de sa mort le 2 décembre 1918. En effet, préoccupé par les 
problèmes sociaux, il devient Président Fondateur de la Société des habitations sa-
lubres et à bon marché de Marseille et Président du comité départemental des HBM 
des Bouches-du-Rhône . 

 
 

                                              
Habiter l’utopie : le familistère Godin à Guise
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Les traces du passé  

 
LA PROVENCE ORIENTALE FACE A LA CRISE AGRICOLE 

DE LA FIN DU XIXème SIECLE : 
LA NECESSITEE ECONOMIQUE 

DU MONT-DE-PIETE DE GRASSE 
 

Madison DUBOIS 

Doctorante Université Côte d’Azur 

Laboratoire ERMES 

 
 

INTRODUCTION 
 
« […] tandis que, le long des murs, sur le dossier des meubles, pendaient un châle troué, un 

pantalon mangé par la boue, les dernières nippes dont les marchands d’habits ne voulaient pas. Au 
milieu de la cheminée, entre deux flambeaux de zinc dépareillés, il y avait un paquet de reconnais-
sance du mont-de-piété, d’un rose tendre » . La seule touche de couleur et de douceur pré-
sente dans la description d’Emile Zola est une liasse venant d’un établissement de 
bienfaisance, le mont-de-piété. Le XIXème siècle et la révolution industrielle n’ont 
pas été uniquement source de richesse et d’avancées. Certains se contentaient de 
continuer de survivre. Quelques établissements leur venaient en aide, comme les 
monts-de-piété. 

Récemment, les documents du mont-de-piété de Grasse ont été retrouvés dans 
le dernier bâtiment utilisé par cette institution à l’occasion de travaux, conservés 
dans un vieux placard. Une fois celui-ci ouvert, plusieurs piles de documents y figu-
raient, datant tous entre 1680 et 1901. Il y est même compris un tableau en bois des 
tarifs pratiqués selon les différents métaux datant de 1750. Ces documents privés 
n’ont malheureusement pas pu faire l’objet d’une reproduction, mais leur consulta-
tion a été possible grâce à l’intervention appréciée de M. Yves Cruchet, conservateur 
en chef de la médiathèque Saint Hilaire à Grasse. L’étude plus attentive des docu-
ments révèle que la très grande majorité d’entre eux sont des cahiers de comptes, 
avec, au fil des années, différentes méthodes de tenues . 

Avant 1860, Grasse est le plus petit des quatre arrondissements du Var puisqu’il 
mesure 1 143 km². Mais elle bénéficie d’une situation géographique privilégiée, suffi-
samment proche de la mer pour pratiquer l’exportation maritime mais assez éloignée 
pour se protéger des pirates sévissant sur les zones côtières. Un sol généreux permet 
aux Grassois de subvenir à leurs besoins sans pour autant les enrichir, elle est pré-

                                              
L’Assommoir
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sentée par Jean-Marie Cresp comme « un somptueux écrin » . Mais Grasse est éga-
lement victime de ce qui la fait vivre : la culture. Elle va subir des hivers rigoureux 
en 1709, 1789, 1793 ou encore 1820 où les récoltes s’avèrent mauvaises, voir très 
mauvaises, et vont entraîner des difficultés supplémentaires pour les plus pauvres, 
ceux qui survivent par le travail de cette terre . 

 
L’évêché de Grasse, érigé en 1244, est déjà considéré comme l’un des plus 

pauvres de France . En mai 1636, l’évêque de Grasse décède, et ce fût le cardinal de 
Richelieu, protégé et proche conseiller de la reine mère Marie de Médicis, qui se 
chargea de relayer la nouvelle au roi et de proposer le successeur qu’il juge digne de 
prendre la charge d’évêque de Grasse. Il propose un jeune prêtre, membre de 
l’Académie Française depuis 1634, talentueux et en qui il a toute confiance, Antoine 
Godeau. Au départ réticent, Antoine Godeau (1605-1672) accepta finalement cet 
honneur, bien qu’il ne s’estimait par suffisamment lettré pour l’assumer . 

Antoine Godeau fût à l’origine de la création de nombreux monts-de-piété dans 
la région, y compris celui de Grasse, bien que les auteurs ne l’évoquent que très ra-
rement, préférant analyser celui de Vence qui lui, est un mont-de-piété agricole (ou 
encore mont frumentaire) , prêtant des grains afin de pouvoir semer les champs. 
Ainsi, il est difficile de donner une liste précise des monts-de-piété qui ont été créés 
grâce à son intervention. Il a convaincu le roi, avec facilité, de lui accorder des lettres 
patentes pour la mise en place de ces institutions qu’il estimait tout à fait indispen-
sables . Les Grassois ont tendance à situer l’ouverture de l’établissement en 1640 . 
Cependant, en l’absence de sources fiables, on ne peut que donner une date ap-
proximative d’ouverture par rapport aux dates où il a exercé ses fonctions dans la 
ville des parfums. Elle serait donc comprise entre sa prise de possession de l’évêché 
de Grasse en 1637 et celle de Vence en 1654 . 

 
La naissance des monts-de-piété s’explique par la forte influence de la religion 

catholique en Europe. En effet, l’Église condamne très rapidement l’usure, tant est 
si bien qu’elle finit par être interdite par Charlemagne en 789. Cependant, cette in-
terdiction soulève de plus en plus de problèmes dans une société en plein dévelop-
pement économique et commercial avec l’ouverture de la Méditerranée, ce qui per-
met au crédit et à ses conséquences perverses de se multiplier. 

                                              
Grasse, capitale de la Provence Orientale

Grasse, capitale de la Provence Orientale
Antoine Godeau, évêque de Grasse et de Vence : un des premiers membres de 

l’académie française, 1605-1672
Idem

» Revue historique de Provence
Antoine Godeau, évêque de Grasse et de Vence : un des premiers membres de 

l’académie française, 1605-1672

» Revue historique de Provence
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Cependant, certains ont profité de l’interdiction canonique pour s’imposer 
comme des acteurs de références dans le domaine du prêt, les juifs, non concernés 
par les prohibitions de l’Église, et les Lombards . Par leurs actions, ils ont très cer-
tainement permis de faire évoluer la situation vers plus de souplesse et plus de tolé-
rance de la part de l’Église. 

 
La création du mont-de-piété est une œuvre italienne, du XVème siècle à Pérouse 

par un franciscain, Bernardin de Terni, dans le but de contourner l’usure et d’aider 
ceux qui en éprouvent le besoin, sans condition ni contrôle . L’idée est d’instaurer 
un climat de confiance afin de servir au mieux les populations. Le mont-de-piété est 
considéré comme une banque de bienfaisance, permettant une certaine forme de 
charité. Les clients viennent y déposer des objets en échange d’un peu d’argent, cal-
culé par rapport à la valeur estimée de ces objets. La particularité de cet établisse-
ment est que le taux d’intérêt pratiqué y est très faible. Face à la création des monts-
de-piété et aux difficultés de plus en plus persistantes à imposer une interdiction 
totale du prêt à intérêt, l’Église dû revoir sa position en admettant le prêt sur gage en 
Italie. En France, le Tiers-État restait méfiant, très certainement imprégné par 
l’interdiction de l’usure imposée par la puissance ecclésiastique depuis des siècles. 
Cependant, la date la plus notable est 1777 où le mont-de-piété de Paris est instauré, 
ce qui va permettre un plus grand développement de cette institution . 

Le mont-de-piété n’a pas toujours été utilisé uniquement par la classe laborieuse. 
En effet, au XIXème, François d’Orléans, prince de Joinville, pour rembourser ses 
dettes de jeu, dut déposer au mont-de-piété une montre que la reine Marie-Amélie, 
sa mère, lui avait offert. Remarquant l’absence de celle-ci, elle lui demanda des expli-
cations, et il trouva comme excuse qu’il l’avait « oublié chez sa tante ».  Dès lors, 
l’expression est restée, puisque pour dire que l’on allait au mont-de-piété, on disait 
qu’on allait chez sa tante . 

La finalité du mont-de-piété n’est pas le profit, mais l’aide sociale, destinée aux 
personnes soumises au paupérisme . Ses objectifs restent les mêmes que lors de sa 
création en Italie, et traduit donc un besoin qui a persisté jusqu’au XXème siècle. 

 
Pour le XIXème siècle, l’un des textes de références quant à l’organisation de ces 

établissements de bienfaisance sont la loi organique du 24 juin 1851 et le règlement 

                                              

Revue d’histoire de la protection sociale
Le microcrédit social : un « argent secours » en perspective historique, le cas 

du prêt sur gage au Crédit municipal de Bordeaux depuis 1801

Revue d’histoire de la protection sociale
Le Clou rouennais : des origines à nos jours, 

1778-1982 : du Mont de piété au Crédit municipal. Contribution à l’histoire de la pauvreté en provinc

Histoire du Mont-de-piété

Revue d’histoire de la protection sociale
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d’administration publique du 30 juin 1865 . Dans l’article premier de la loi du 24 
juin 1851, les monts-de-piété se voient attribuer la qualité d’établissement d’utilité 
publique , leur conférant ainsi une existence officielle et une reconnaissance impor-
tante dans la société. 

Les établissements d’utilité publique obtiennent du Gouvernement la qualité de 
« personne civile » grâce aux services rendus. Ils le deviennent après contrôle des 
statuts et des moyens de financement de l’établissement, mais, ils possèdent une 
grande liberté dans leur administration. Celle-ci est confiée, comme dans toutes les 
institutions charitables et de santé en France , à des notables locaux, en l’occurrence 
juristes et membres des professions de santé associés aux chevaliers de l’industrie du 
parfum. Cependant, la reconnaissance par le Gouvernement n’est pas une condition 
préalable à l’établissement d’un mont-de-piété. En effet, cette reconnaissance per-
met uniquement d’obtenir la qualité de « personne civile » . Ce qui ne semble pas 
être le cas de celui de Grasse car il n’est pas connu du ministère après 1845. 

Le règlement datant du 30 juin 1865 est relatif à la comptabilité de cet établisse-
ment de bienfaisance. En effet, sont exprimées toutes les exigences de clartés dans 
la tenue des comptes, avec des demandes précises concernant chaque opération . 
Par ce décret, l’État unifie la tenue des comptes pour tous les monts-de-piété du 
pays. Ce qui correspond à la volonté de l’empereur Napoléon III d’organiser une 
assistance publique sur le territoire. En effet, Louis-Napoléon Bonaparte est arrivé 
au pouvoir dans un contexte particulier où les classes ouvrières et paysannes 
n’arrivent plus qu’à survivre. Hommes, femmes et enfants travaillent de jour comme 
de nuit, gagnant à peine de quoi se nourrir (du pain, et très peu de viande), et de 
quoi se loger (dans des caves, enfouies sous terre) . 

 
Au regard de cette situation, il aura comme volonté d’utiliser le budget de l’État 

pour soulager la classe ouvrière et combattre la misère qui sévit en France. Il 
n’hésitera pas à donner de sa personne en faisant don de la moitié de son traitement 
chaque mois à des œuvres d’assistance et montre ainsi l’exemple . 

Du point de vue législatif, de nombreuses lois sociales ont été promulguées. Il 
convient d’en citer quelques unes, telle que la loi sur l’école gratuite pour les enfants 
dont les familles ne sont pas dans la capacité de payer des études du 15 mars 1850, 
une loi sur l’assistance judiciaire en date du 22 janvier 1851, permettant ainsi aux 
classes laborieuses de bénéficier de l’accès à la justice, ou encore, il va s’intéresser 

                                              
Dictionnaire historique de la langue française

e la création et de l’extinction des personnes morales en droit romain et en 
droit français

Religion, société et 
politique : mélanges en l’honneur de Jacques Ellul, 

Dictionnaire de l’administration française
Manuel de législation, d’administration et de comptabilité contenant le texte des 

lois, décrets, règlements, arrêtés, ordre de service, circulaires, jugements et arrêts concernant le Mont-
de-piété de Paris

Napoléon III, « empereur social »
Idem
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aux sorts des enfants abandonnés avec la loi du 5 mai 1869 . Les exemples ne man-
quent pas sous le règne du neveu de Napoléon Ier pour montrer son intérêt pour 
aider les classes laborieuses à s’élever de leurs situations, même s’il était particuliè-
rement difficile de s’attaquer à ce problème quand les mœurs ne sont pas encore 
prêtes face une telle avancée. 

 
L’institution du mont-de-piété, ancienne, ne résistera pas à l’évolution sociétale 

et législative. A partir de 1918, le terme de « mont-de-piété » disparaît et est rempla-
cé par le terme de « Caisse de crédit municipal » . Il n’est pas seulement question 
d’un changement de nom, mais également d’une évolution dans les attributions de 
cet établissement. La Première Guerre Mondiale a porté un coup rude à l’économie 
française qui a du mal à se relever face aux coûts importants engendrés par les con-
flits. Les années 20, appelées « les Années Folles » ont permis en revanche 
d’améliorer la situation, notamment grâce à de nouvelles habitudes de consomma-
tion, avant que la crise des années 30, « la Grande Dépression », ne vienne faire chu-
ter les marchés et engendrer de nouveau des situations difficiles . Mais, c’est égale-
ment à cette époque que les bases des Assurances sociales sont affirmées et reprises 
en 1945 dans la Sécurité sociale avec l’idée de créer une nouvelle société , tendance 
qui sera dès lors suivie. 

Aujourd’hui, les caisses de crédit municipal existent toujours. Leur réglementa-
tion, datant d’une loi du 1er janvier 2001, modifié par ordonnance le 1er janvier 2014, 
se trouve dans le Code monétaire et financier, à l’article L511-9 qui énonce les pré-
rogatives de ces établissements, où ils sont assimilés à des établissements de crédit et 
des banques ; ils fonctionnement selon le principe utile du micro-crédit. 

 
Absorbés par les caisses de crédit municipal, les monts-de-piété font désormais 

partie du vocabulaire français, remémorant une période difficile. Les seuls docu-
ments grassois qui demeurent sont, de manière générale, les livres de comptes, et 
quelques rares documents administratifs. L’un d’eux est une ordonnance datant de 
1700, rédigé par l’évêque de Grasse, François de Verjus, ordonnant le déplacement 
du mont-de-piété de l’Oratoire à l’hôpital de charité . 

 
Donner une date de fermeture pour ce mont-de-piété est une hypothèse délicate. 

En effet, le rapport remis au ministère de l’intérieur portant sur l’administration des 
monts-de-piété datant d’avril 1850 constate que celui de Grasse est fermé depuis 
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1845 . Et pourtant, la découverte de ces documents à la dernière adresse connue de 
cette institution, rue Tracastel, dans le centre historique de Grasse, où le tronc 
« Mont-de-pitié », destiné à recevoir de l’argent des passants, est toujours présent, 
situé à moins de cent mètres de la Cathédrale, permet d’apporter une réalité diffé-
rente. Cette omission dans le rapport est une erreur sur laquelle de nombreux histo-
riens se sont basés depuis sa publication. 

Les documents sont nombreux, mais il est intéressant de prendre en considéra-
tion ceux traitant de la période où le mont-de-piété était censé être fermé. De plus, 
une crise agricole traverse la France durant environ une vingtaine d’années , entre 
1880 et 1900. Cette crise prend la forme principalement d’une baisse des prix pro-
gressive. En effet, on constate une chute des prix de gros concernant les matières 
industrielles, passant de 130 à environ 95 en 20 ans. Cette baisse des prix 
n’épargnera pas les denrées alimentaires qui passeront quant à elles, de 140 à 90 sur 
les mêmes années, de 1875 à 1895 . 

La période qui constitue l’objet de la recherche est donc comprise entre 1875, 
aux débuts de la République triomphante, et 1901, à la Belle Époque, afin 
d’englober largement cette crise. Il va donc s’agir de prendre en considération un 
registre unique regroupant l’intégralité de cette période. 

Comment s’effectuait la tenue du registre du mont-de-piété de Grasse au mo-
ment de la crise agricole touchant la France à la fin du XIXème siècle ? 

 
L’aspect du registre recouvrant la période de 1861 à 1901 est singulier par rap-

port aux autres documents retrouvés (I), tant au niveau matériel qu’au niveau des 
informations contenues retranscrites (II). 

 
 
UN REGISTRE SINGULIER 
 
Avant d’entrer dans les détails, l’étude de ce document au milieu des autres est 

révélatrice. Il est aisé de se rendre compte dès lors qu’il est unique en son genre et 
qu’il est entretenu avec beaucoup de soin par les différents administrateurs, au 
nombre de deux, si on se fie aux différentes écritures. 

 
Un document unique recouvrant une période économique troublée 
 
Il convient en premier lieu de constater que le document étudié possède une par-

ticularité matérielle. En effet, c’est le seul registre à couverture rigide, alors que les 
autres sont des feuillets reliés ensemble. Il ne s’agit pas du temps qui a rigidifié la 
couverture. Celle-ci est un carton bleu marine, témoignant de la pratique administra-
tive officielle de cette époque. Ce registre montre dès lors son originalité puisqu’il se 
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remarque rapidement au milieu des autres pièces non-rigidifiés. De plus, l’achat de 
celui-ci a été effectué en date du 3 Mars 1901, ce qui correspond à la dernière sortie 
d’argent inscrite. 

 
C’est un point qui soulève de nombreuses questions. Sachant que son achat a été 

la dernière dépense mandatée, on peut s’imaginer que les années qui ont été repro-
duites l’avaient été à l’origine sous le même format que les autres, c’est-à-dire, sur 
des feuillets libres. Ne retrouvant trace des « originaux », on s’imagine qu’ils ont été 
détruits après avoir été copiés. Une interrogation apparaît dès lors naturellement, 
pour quelle raison le(s) rédacteur(s) ont décidé de recopier ces traces écrites d’une 
quarantaine d’année sur un document plus solide et plus soigné ? L’explication de la 
crise agricole se pose naturellement, mais quelle utilité alors ? Peut-être est-ce en vue 
d’un contrôle, exercé par le ministère de l’Intérieur, mais puisque celui-ci pensait dès 
1850 qu’il n’existait plus de mont-de-piété à Grasse, il lui aurait été difficile 
d’imposer un contrôle sur un établissement prétendument fermé. De plus, il con-
vient de préciser que le cahier n’est pas rempli dans son intégralité. En effet, il reste 
environ trois quarts du registre, sur une centaine de folios, un peu moins d’une qua-
rantaine sont rédigées. Il y a une absence de pagination ou de foliotage. 

Il n’y a pas de documents postérieurs. Cela signifierait alors que le Mont-de-piété 
a réellement fermé ses portes courant 1901 et que ce registre a été créé afin de re-
grouper les quarante dernières années d’activités. Celles-ci correspondent peut-être 
aux années de gestion du dernier responsable. 

 
L’examen du registre permet d’étudier plus attentivement une méthode de ges-

tion d’une très grande précision. 
 
Une gestion comptable précise 
 
On trouve plusieurs feuilles volantes placées en première page. Ces feuilles sont 

de plusieurs tailles et de natures différentes. Certaines sont des brouillons, et il est 
difficile de savoir exactement à quoi elles correspondent, elles ressemblent à des 
feuilles de cours de valeur, parfois difficiles à lire à cause des ratures et des tâches 
d’encre, mais il est possible de distinguer la valeur de métaux précieux (argent) et des 
métaux courants (fer). 

On découvre également une petite feuille de calcul pour l’année 1899. Cette 
feuille retrace des calculs et des mises à jour concernant cette année-là, notamment 
avec le recalcul de l’argent en caisse une fois que les frais d’entretien, en l’espèce le 
remplacement d’une gouttière au bâtiment, les gages du concierge et les impôts sont 
payés. Il s’agit là également d’un brouillon, mais elle correspond aux exigences im-
posées par le décret de 1865. En effet, doivent apparaître dans la comptabilité les 
dépenses « effectives » . Il est difficile de dire si ces dépenses sont de nature ordi-
naire ou extraordinaire puisque le brouillon n’est qu’une feuille de calcul. 
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Une grande feuille, pliée, attire l’attention. Elle n’est pas datée et révèle certaines 
informations. Son titre est « Emploi de la somme de Cinq cents francs pour la délivrance gra-
tuite de dépôt allouée au Mont de Piété par Mr. Le Maire de Grasse sur [vide] francs à lui remis 
par [illisible] de Rothschild avec mission de le distribuer aux œuvres de bienfaisance ». Le nom 
du bienfaiteur est difficilement lisible, mais il s’agit bien d’une action bienfaisante 
d’un membre de la famille de Rothschild en résidence dans la région. La somme 
remise n’apparaît pas, mais elle montre clairement que le mont-de-piété bénéficiait 
de l’apport de donateurs importants. 

 
Il y est indiqué également les numéros de dépôts ayant bénéficié d’une réduction, 

qui sont au nombre de trois, présentées dans un tableau : 
 
N° de dépôts Sommes 

avancées 
Remboursement 
du déposant 

Sommes 
allouées 

 
La feuille est également composée de différents calculs. 
L’établissement bénéficiait donc de soutiens de bienfaiteurs. La famille Roth-

schild est connue pour ses œuvres de bienfaisance, notamment à Grasse. Il est pré-
cisé que la baronne Alice avait pour habitude d’acheter tous les objets gagés la veille 
de Noël afin qu’ils soient restitués à leurs propriétaires dans la journée . 

Même s’il n’y a pas de date sur cette feuille, étant inséré dans ce registre couvrant 
la fin du XIXème siècle, il n’est pas imprudent d’affirmer que ce geste à été effectué 
après la prétendue fermeture et durant la période difficile traversée par la France. 

Ce don correspond aux « recettes extraordinaires » tel qu’on peut le voir dans 
l’article 25 du règlement du 30 juin 1865 . 

 
Une dernière feuille volante montre un intérêt particulier. Il s’agit d’un tableau 

récapitulatif des années 1875 à 1884. Y sont inscrits l’année, le remboursement, les 
prêts, les sommes pour les prêts, et ce qu’il y a « en caisse ». Ce tableau permet une 
lecture facilitée de l’état de santé de l’établissement année par année. 

Dès lors, deux années se démarquent, l’année 1875 qui voit le mont-de-piété 
fonctionner au ralenti, et l’année 1882 où son activité est démultipliée. Les années 
1880-1900 aggravent la situation des propriétaires terriens fragilisés depuis des dé-
cennies et pour lesquels la crise agricole aggrave encore plus la précarité . La seule 
solution qui leur reste est de se rendre au mont-de-piété. 

 
Une première approche visuelle révèle une application stricte du règlement de 

1865, c’est-à-dire que le registre est tenu de façon à ce que les informations que l’on 
pourrait rechercher soient trouvées rapidement, ce qui n’est pas toujours le cas dans 
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les autres documents. Cependant, il convient de préciser que la seule liberté accor-
dée dans ce règlement concerne la matérialité du registre. 

 
Chaque année occupe, en moyenne, deux pages qui se font face, donc quatre 

pages. Parfois plus dans les années où le mont-de-piété a beaucoup fonctionné. 
La première page de l’année, toujours la page de gauche, correspond aux entrées 

qui sont constituées dans leur très grande majorité, de dépôts. La page en face, celle 
de droite est consacrée aux sorties d’argent. Parfois, les détails concernant une année 
n’entrent pas uniquement dans deux pages, à ce moment-là, les pages suivantes sont 
organisées exactement de la même manière, les entrées à gauche, les sorties à droite. 

 
L’organisation des pages « Entrées » et « Sorties » correspond exactement aux 

exigences réglementaires  : en premier lieu sont renseignés le mois, en deuxième 
lieu le jour, puis l’objet et enfin la somme dans un système de colonne. A la fin de 
chaque page, dans la colonne « somme » est porté le total des sommes per-
çues/versées. 

Les colonnes sont déjà tracées, cela signifierait donc que ce registre à été acheté 
dans une librairie administrative que l’on trouve alors dans chaque ville chef-lieu 
administratif comme l’est Grasse. 

 
A la fin de chaque année, une double page est réservée pour un récapitulatif. Il 

est fait tous les 31 décembre, avec un calcul des bénéfices effectués durant l’année 
écoulée. La seule année qui n’a pas ce récapitulatif est la dernière, celle de 1901. Ce 
qui n’est pas surprenant étant donné que la dernière activité enregistrée date du 3 
mars de cette année-là. 

 
Le document est tout à fait représentatif d’une époque du point de vue de la pra-

tique administrative du Second Empire et du formalisme imposé dès lors, mais 
l’étude du contenu en lui-même montre que celui-ci est tout à fait singulier (II). 

 
 
UNE ETUDE REVELATRICE DU CONTENU 
 
Une étude plus poussée de ce document révèle plusieurs points originaux, mais 

la recherche approfondie sur les deux années « extrêmes » traduit un certain nombre 
de réalités sur la vie sous la crise agricole. 

 
Un registre original dans les détails 
 
Pour comprendre exactement les raisons pour lesquelles ce registre est particu-

lier, il convient de relever tout d’abord la méthode de présentation des comptes ef-
fectuée dans les autres documents de ce fond privé. 
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A cette fin, le document pris en exemple est un procès-verbal de vente des effets 

personnels de ce mont-de-piété, effectué sous la Restauration, en avril 1816. Les 
effets vendus sont gagés depuis l’année 1785 à l’année 1810 comprise. La période 
révolutionnaire a bouleversé ces institutions. De nombreux reproches vont être faits 
à leur encontre, notamment le fait de profiter des besoins des déposants en augmen-
tant les taux d’intérêts au maximum . De plus, elle a souvent été associée au pou-
voir de l’Ancien Régime, et, par conséquent, elle fait l’objet d’une grande méfiance . 
A tel point que sa suppression a été évoquée par la Commune de Paris sous la Révo-
lution, mais finalement, les apports des monts-de-piété étaient d’une trop grande 
importance pour eux pour prendre une telle décision . 

La vente a donc été aussi tardive à cause de l’impopularité de l’établissement à ce 
moment-là. 

 
Il s’agit d’une vente aux enchères puisqu’il y est inscrit si la vente a été bénéfi-

ciaire ou non. Une vente standard ne poserait pas ce genre de problématique et 
l’établissement ne peut effectuer ce type d’opérations. Ce document, présenté sur un 
feuillet à grand format, donne des informations spécifiques. En effet, pour chaque 
objet, il y est précisé l’année de dépôt, son numéro, mais aussi le nom du déposant, 
son travail quand il était de sexe masculin, le prix estimé de l’objet, et surtout, s’il est 
dégradé, et si c’est le cas, dans quelle mesure. Le fait qu’on précise la profession de 
l’homme et non de la femme est un point à souligner. Il ne faut pas omettre que, 
pour les couches sociales populaires, tous les membres de la famille, homme, femme 
et souvent enfants, travaillaient. Cependant, la profession des hommes uniquement 
est indiquée. L’explication à donner est à chercher au niveau de l’autorité masculine 
dans la famille. En effet, l’époque napoléonienne remet en avant le rôle primordial 
du père de famille , le paterfamilias, celui qui conduit et dirige le noyau familial, bien 
souvent d’une main de fer, mais aussi, le seul à posséder la capacité d’accomplir des 
actes juridiques. Par conséquent, indiquer la profession de l’homme montre 
l’importance de la puissance paternelle et le classe directement dans une catégorie de 
la société. La femme, en revanche, n’a pas de précision quant à son travail, et, est 
donc exclue d’une quelconque catégorisation sociétale. C’est un fait qui n’est pas 
exclusif de cette époque. On retrouvait cette catégorisation en Grèce ou à Rome, 
des milliers d’années plus tôt, où la femme est mise au même rang que les esclaves, 
des êtres vivants sans droit ni reconnaissance dans des sociétés où seule la place de 
l’homme était prise en considération. 

                                              
Revue d’économie fi-

nancière
Histoire du Mont-de-piété

Idem



 

 57 

Les précisions de ce procès-verbal sont également présentes dans les autres ca-
hiers de compte étudiés où, en plus, il y avait, de temps à autres, des statistiques des 
clients revenant régulièrement. Il est possible de constater que, dans le procès-
verbal, il n’y a pas seulement des noms de femmes, mais aussi beaucoup de noms 
d’hommes. 

Cependant, il existe deux différences majeures entre les hommes et les femmes : 
alors que les hommes venaient ponctuellement gager un seul objet, les femmes, 
quant à elles, venaient gager plusieurs objets en même temps, et surtout, revenaient 
régulièrement gager des objets de même nature, la plupart du temps des robes de 
chambres ou jupes. Il est possible qu’elles y déposaient régulièrement les mêmes 
vêtements qu’elle reprenaient plus tard au Mont. Elles venaient très certainement y 
déposer des vêtements ayant un minimum de valeur, ceux du dimanche et des jours 
fériés. Cela montre également la précarité, puisque les seuls objets de valeurs pou-
vant être gagés ne sont que des vêtements. Ils étaient la plupart du temps l’œuvre de 
leurs propriétaires elles-mêmes, fruit d’un long travail de couture de la laine, du 
chanvre et du coton . Cet art, transmis de génération en génération, imposait aux 
jeunes filles de maîtriser rapidement différentes techniques, comme le rapiéçage afin 
de reprendre les vêtements déchirés (par manque de moyen, rien ne se jette, tout se 
transforme), l’ourlet afin d’adapter les vêtements à tous les corps et les faire durer 
ainsi plus longtemps, ou le point de croix afin de marquer le linge qu’elles ont créés 
elles-mêmes, de différents styles, en indienne, matelassé ou en tissus simple. 
L’objectif est d’être capable de créer des chemises, des jupons, des corsets, ou en-
core des vêtements de travail qui devaient être solide pour supporter la difficulté du 
métier  dans une contrée au climat contrasté, celui de la Provence orientale. 

Le fait qu’elles aient besoin des jupes et jupons pour travailler l’hiver, 
puisqu’elles les superposaient pour espérer ne pas avoir trop froid, explique qu’elles 
préféraient gager les robes de chambres qu’elles ne portaient qu’à l’intérieur, où se 
réchauffer est moins naturellement difficile qu’en extérieur. 
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L’étude des objets montre un grand nombre de nappes, de draps, de jupes, mais 
surtout des bijoux. Parmi ces bijoux, même s’ils sont rares dans le pays de Grasse, 
on trouve des bagues en grand nombre et quelques chaînes. Il y a peu d’objet et de 
bijoux religieux (moins de cinq). Probablement parce que les chapelets étaient en 
bois et leur valeur étaient moindre, mais également par rapport à la puissance reli-
gieuse et protectrice de ces objets, étant mis en gage en dernier recours. Il faut gar-
der à l’esprit que, même si les révolutionnaires ont voulu strictement contrôler 
l’influence du clergé sur la Nation , la population n’en reste pas moins croyante. 

Ce document pris à titre d’exemple montre la grande précision dans les registres 
de compte concernant la description des objets gagés mais aussi leurs propriétaires. 
Ce n’est pas le cas du registre de la fin du XIXème siècle. 

En effet, dans l’article 27 du règlement du 30 juin 1865, il y est inscrit que les 
comptes, autant les recettes que les dépenses, doivent être organisées de façon très 
méthodique . Cette organisation est reproduite dans le cahier, les précisions comme 
la nature de l’objet, son état, ou les informations sur le propriétaire n’apparaissent 
pas. Les objets sont désignés uniquement par des numéros de dépôts. Ainsi, impos-
sible de savoir le nombre d’objet laissé en même temps, leur nature, leur état ou en-
core qui était le propriétaire et sa situation socioprofessionnelle. 

Pour cette période, il n’est donc pas possible d’établir des statistiques en raison 
de l’anonymat. Cependant, il est possible d’étudier les sommes entrées ou sorties. 
Ainsi, en 1861, on constate que les sommes entrées, qui correspondent aux dépôts, 
sont comprises entre dix et cent francs, pour un total de 1213,70 francs. La même 
année, les sorties, moins nombreuses, sont comprises entre dix-huit et trois-cent 
francs, pour un total de 791,60 francs. 

 
Il convient d’ajouter également que, selon certains récapitulatifs effectuées tous 

les ans, il existait un fonds de réserve. Celui-ci a été utilisé dans les années 1866 et 
1867. Il semblerait qu’il soit utilisé dans le but de rester au-dessus de la barre précise 
des 2 379 francs. 

Cependant, il n’y a aucun indice sur la façon dont ce fonds est alimenté. Dans les 
années suivantes, il n’y a pas de trace de réinjection. Il est peut-être alimenté par 
l’argent récupéré dans le tronc, puisque, pour lui également, il n’y a pas de trace 
d’entrée d’argent. Il serait donc logique que l’argent de ce tronc soit utilisé pour ré-
tablir une comptabilité saine dans les années difficiles. 

 
Ce registre méritait d’être étudié plus attentivement. Ainsi, l’étude comparative 

de deux années semble être pertinente, encore plus quand ces deux années sont ré-
vélatrices de la situation économique du moment. 
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Une différence notable d’activités entre 1875 et 1882 
 
Le dépouillement de cette période a révélé deux dates intéressantes sur lesquelles 

il faut s’arrêter. En effet, l’année 1875 semble être une année difficile pour 
l’établissement qui ne constate que peu d’entrée d’argent, alors que l’année 1882, 
quant à elle, montre une activité intense. 

 
Si l’on en croit le registre, l’établissement, en l’année 1875, a dû faire face à 

3 399,22 francs de dépenses, alors que la rentrée d’argent n’a été que de 2 946,50 
francs. Cette année a donc été déficitaire. Cependant, les comptes récapitulatifs affi-
chent une entrée de 893 francs. Il n’y est pas précisé une injection du fonds de ré-
serve, par conséquent, ce positif s’explique grâce aux fonds en caisse au 1er janvier 
1875 correspondant aux recettes extraordinaires. 

Entre 1875 et 1884, l’année 1875 a été la plus difficile. Les autres, sans prendre 
en compte l’année 1882, sont entre 1 138 francs en 1878 et 3 348 francs en 1876. 

 
Dans les détails, on peut s’apercevoir, du côté des entrées et des sorties d’argent, 

qu’il y a des sommes assez disparates qui les composent, contrairement aux autres 
années « non-exceptionnelles ». En effet, au niveau des entrées, elles se situent entre 
1 et 2 000 francs. Les sommes reçues des dégagements sont au nombre de vingt-
neuf. 

Les dépenses, quant à elles, se situent entre 0,22 et 1 900 francs. Les sommes 
payées sont au nombre de 30. 

 

 
Ce ralentissement d’activité peut s’expliquer par le fait que la baisse des prix des 

denrées agricoles n’a commencé réellement qu’à partir de 1880 . En conséquence, 
les familles ne sont pas encore impactées de manière directe sur leurs moyens de 
subsistances. 

 
Cette situation est illustrée par la grande activité du mont-de-piété de Grasse en 

1882. En effet, le registre retranscrit une somme de 6 661,50 francs en sommes re-
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çues, avec pas moins de quarante-six entrées d’argent, dont dix-huit au-dessus de 
100 francs. Les sommes reçues sont comprises entre 7 et 1 705 francs. 

Un grand nombre de personnes sont venus récupérer leurs gages au cours de 
cette année, mais un certain nombre sont également venus déposer des objets. 

 
En effet, le total des sommes payées au cours de 1882 est de 4 287,45 francs, 

composés de 47 sorties d’argent, dont quatorze au-dessus de 100 francs. Les 
sommes payées sont comprises entre 0,20 et 500 francs. 

 

 
Ce changement de fréquentation ne peut trouver d’explication quant à 

l’augmentation de la population vivant à Grasse. Si l’on en croit le registre de recen-
sement, la population à Grasse durant cette période n’a que peu augmenté. En effet, 
le recensement effectué en 1872 comptabilise de 12 060 personnes  vivant à Grasse, 
alors que celui de 1881, lui, signale de 12 087 personnes . Il y a très peu de diffé-
rence n’expliquant pas le changement de fréquentation constaté. 

 
Étant donné qu’il ne figure que des numéros de dépôts pour désigner les objets 

laissés, il est impossible de dire si les mêmes personnes sont venues à plusieurs re-
prises. Le seul élément analysable est le contenu d’un télégraphe, glissé entre l’année 
1882 et 1883, adressé à « M. le Directeur » en date du 1er janvier 1883. L’expéditeur 
y explique qu’il est venu au mont-de-piété de Grasse en date des 2 et 3 décembre 
1882 y déposer des fourrures évaluées à dix-huit francs. Ayant reçu un acompte de 
six francs, il souhaite recevoir les douze derniers francs avec « la reconnaissance », à 
envoyer à la poste de Cotignac, dans le Var (au-dessus de Brignoles). Cette lettre 
donne plusieurs informations. Tout d’abord, et non des moindres, la preuve qu’en 
l’année 1882 et début 1883, il existait bel et bien un mont-de-piété à Grasse, puisque 
cette lettre est non seulement datée par l’expéditeur, mais également par le service 
des postes et des télégraphes indiquant le 1er janvier 1883. En bas de ce télégraphe, 
le « Directeur » y a inscrit le numéro de dépôt (à savoir, le numéro 2756, apparais-
sant dans la page « payée » en date du 10 décembre 1882) ainsi que la somme et la 
reconnaissance datée au lendemain, le 2 janvier 1883. L’écriture de l’expéditeur 
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semble masculine. Le point marquant est que celui-ci n’est pas un habitant de 
Grasse ou de ses environs, mais un résident du Var. La question est de savoir pour-
quoi il s’est adressé à celui de Grasse ? En déplacement pour diverses raisons, ou 
par ce que ce mont-de-piété lui a fait une meilleure offre par rapport à celui de Tou-
lon ? 

Ensuite, la seconde information concerne l’objet en lui-même puisque la per-
sonne est venue déposer « des fourrures ». Il n’est pas précisé de quel animal pro-
vient cette fourrure, mais étant donné qu’il n’a pu en tirer que la somme de dix-huit 
francs, on imagine qu’il s’agit d’une fourrure d’une basse qualité, provenant de re-
nards ou de lapins. On peut alors constater que les personnes de la classe moyenne 
venaient également faire des dépôts. 

 
 
CONCLUSION 
 
Le mont-de-piété de Grasse est entouré d’incertitudes, notamment quant à ses 

dates d’activités. La redécouverte de ces documents permet, non pas forcément 
d’apporter des réponses, mais au moins, de s’approcher de la vérité. On sait déjà, 
par l’étude de ce registre, que la tenue des comptes correspond aux exigences impo-
sées par l’État. 

La tenue de ce registre montre que la fin du XIXème siècle semblait toute particu-
lière pour le gestionnaire de l’établissement : un document solide, très propre, sans 
rature ou tâches d’encre comme dans un grand nombre de document antérieurs, des 
numéros de dépôts qui garantissent l’anonymat, un récapitulatif des années glissé 
derrière la couverture… 

La condition économique de Grasse a changé à la même époque. En effet, elle 
deviendra de moins en moins une ville pauvre. Elle s’est enrichie grâce à son sol et 
aux matières premières qui en sont issues. Ces matières premières sont principale-
ment les fleurs, qui sont utilisées dans le domaine de la parfumerie. Dès la deuxième 
moitié du XIXème, des usines de parfumerie se construisent à Grasse pour le traite-
ment des fleurs et l’extraction des odeurs. Cela crée de très nombreux emplois, pour 
hommes, femmes et enfants dans les champs pour cueillir les plantes, dans les 
usines pour la transformation, ou encore dans les magasins où les produits sont 
écoulés. 

Ces odeurs servent pour la parfumerie, mais servent également pour d’autres 
produits, comme la savonnerie. La qualité des produits grassois est remarquable au 
point qu’ils vont s’exporter, notamment à Paris. L’attrait de Grasse augmente en 
même temps que sa renommée, attirant touristes fortunés qui n’hésitent pas à payer 
le prix fort pour ramener un peu d’or olfactif chez eux . 

Aujourd’hui, Grasse est appelée « la Capitale Mondiale du Parfum », un titre bien 
loin des réalités d’un passé encore proche, notamment celle des indigents dans ce 
terroir au XIXème siècle. 
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Les traces du passé  

 
Une plongée dans les archives de Mai 1968 

de l'URSSAF des Bouches-du Rhône 
Un changement radical en termes d'avantages sociaux 

après une série d'annulations de la tutelle 
 
 

Marie-Thérèse DUMAS-GOSSELIN 

Présidente du Comité d’Histoire de la Sécurité sociale 
de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 

 
 
Il me semblait important pour cette année de commémoration des événements 

de mai 1968  de retrouver des documents ayant marqué la vie des organismes de 
notre région, et c'est grâce à l'autorisation du Directeur de l'URSSAF Régional Pro-
vence-Alpes-Côte-d'Azur, Dominique CLEMENT, que j'ai eu la possibilité de 
m’immerger dans les archives de cette année historique. J'ai eu l’heureuse surprise de 
découvrir qu'il restait les procès-verbaux des conseils d'administration, les lettres de 
la tutelle et enfin des notes de service, et ceci après un déménagement et une fusion 
régionale.  

En 1968, les URSSAF étaient encore départementales, et celle des Bouches-du-
Rhône préparait la construction d'un nouvel immeuble dans le 9ème arrondissement 
de Marseille. Elle était située au centre-ville à quelques pas de la Préfecture... et de la 
tutelle, au 102 rue Sylvabelle dans le 6ème arrondissement. Le directeur était Charles 
BONIFAY. 

 
 
I- Les revendications des syndicats accordées par le Comité de Gestion de 

l'organisme

Alors qu’approchent les événements de mai, les syndicats de l'URSSAF sont déjà 
très revendicatifs. 

 

                                              

Marseille-Paris, les 
belles de mai, aspects du mouvement politique et social en mai-juin 68

Marseille années 68
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Le 2 avril 1968, le Comité de Gestion de l'URSSAF2 se réunit et examine plu-
sieurs demandes du syndicat CGT. 

Au bénéfice des mères de famille 

12 jours de congés aux mères de famille pour enfants malades (au lieu de 
6 actuellement) 

Congé sans solde pouvant aller jusqu'à deux ans après maternité (au lieu 
d'un an actuellement) 

½ journée de congé aux mères de famille à l'occasion de la rentrée de 
classes 

Création d'une crèche dans la nouvelle URSSAF 

Prime de crèche dans l'attente de cette création 

Une réduction d'un quart d'heure du temps de travail pour l'ensemble du 
personnel 

Des revalorisations de coefficients pour les agents du corps de contrôle et 
d'inspection, sur la base de ceux appliqués en région parisienne dans les or-
ganismes classés au niveau exceptionnel. 

 
Le Comité de Gestion, décide d'accorder au personnel de l'Union de recouvre-

ment ces avantages.  
Les décisions du Comité de gestion seront soumises à l’autorité de Tutelle , par 

le Président du Comité de Gestion. 
 
 
II- L’annulation quasi-intégrale des décisions du Comité de gestion le 13 

juin 1968  
 
Le 13 mai débute une grève générale dans tout le pays la plus importante de 

l’après-guerre, qui entraînera le blocage économique du pays. Déstabilisé par des 
contestataires – la fameuse « chienlit » – le général DE GAULLE dissout l’Assemblée 
nationale, le 30 mai 1968. Pendant ce temps, un haut fonctionnaire, Jacques CHIRAC, 
discute avec les syndicats. Le ministre des Affaires Sociales est alors Jean-Marcel 
JEANNENEY . Les négociations aboutissent, le 27 mai, à la signature des accords de 
Grenelle. Augmentation du salaire minimum de 35% (passant alors à 600 francs par 
mois), hausse générale des salaires de 10%, création de la section syndicale 
d’entreprise et d’une quatrième semaine de congés payés sont quelques-unes des 
avancées sociales conclues à cette occasion. La reprise du travail s’effectue progres-
sivement début juin. 

                                              

Une décennie d’actions au service de la France 
gaullienne, Jean-Marcel Jeanneney 1959-1969
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Les archives de l'URSSAF ne donnent aucun élément sur le climat de l'URSSAF 

ou du taux de grévistes. 
 
Mais c'est dans cette période que le représentant du Ministre d'État chargé des 

Affaires sociales, Maître des requêtes au Conseil d'État, Directeur de l'assurance 
maladie et des caisses de sécurité sociale, signe 3 lettres d’annulations  datées du 13 
juin 1968.  

Annulation des avantages au bénéfice des mères de famille (sauf  l'allon-
gement du congé sans solde) au motif  qu'ils ne sont pas prévus par la 
convention collective. 

Concernant la création d'une crèche la décision est annulée au motif  que 
le Comité de Gestion est appelé à être remplacé par un conseil d'adminis-
tration, et qu'en conséquence il ne pouvait engager une dépense dont il 
ne serait pas appelé à contrôler l'utilisation. 

Annulation de la réduction du temps de travail, sans diminution corres-
pondante des salaires au motif  que seul le directeur a autorité sur le per-
sonnel, et que par ailleurs il résulte de la convention collective que les sa-
laires du personnel sont fixés compte tenu de la durée hebdomadaire de 
travail. 

Annulation des revalorisations de coefficient pour les agents du corps de 
contrôle et d'inspection, au motif  qu'ils ne correspondent pas à la catégo-
rie de l'organisme. 

 
Ainsi le Ministère a choisi d'annuler des décisions locales, sachant que des me-

sures prises au niveau national donneraient un cadre légal à un certain nombre de 
nouveaux avantages consentis aux salariés. 

 
 
III- Les avantages accordés suite aux accords nationaux  
 
L'UCANSS n'existe pas encore et ne sera mise en place qu'en 1969. Les caisses 

du Régime général de Sécurité sociale étaient regroupées dans deux organismes à 
vocation nationale, la FNOSS (Fédération nationale des organismes de Sécurité so-
ciale) et l’UNCAF (Union nationale des caisses d’allocations familiales). C'est à ce 
niveau que les syndicats se réunissent pour apporter des modifications à la conven-
tion collective des personnels des organismes de Sécurité sociale, et un protocole 
sera également conclu le 2 juillet 1968, l'ensemble ayant reçu l'agrément du Minis-
tère des Affaires sociales. 
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Le l2 septembre 1968, le Directeur annoncera au personnel par voie de notes 
de service une liste de nouveaux avantages qui leurs sont accordés. 

Note A85-1-68 : Accord de 16 semaines de congés maternité  

Note A85-2-68 : Attribution d'une allocation de crèche de 2,50 francs par 
jour  

Note A85-3-68 : Allongement de la durée de congés accordés pour soi-
gner un enfant, porté de 6 jours à 12 jours 

Note A85-4-68 : Réduction de la durée de travail pour les employées 
mères de trois enfants de moins de 18 ans, soit 40 heures par semaine 
sans diminution de salaire.  

Note A85-5-68 : Le montant de l'allocation vacances comporte désor-
mais un montant minimum de 500 francs quel que soit l'horaire de travail 
de l'organisme. 

Note A85-6-68 : Octroi d'une indemnité pour les agents quittant leurs 
fonctions pour accomplir leur service militaire.  

Note A85-7-67 : Fixation d'un montant minimum des augmentations de 
salaire, qui ne pourront être inférieurs à 60 francs pour un horaire heb-
domadaire de 45 heures de travail, pour une durée effective de 42h30 par 
semaine.  

Note A85-8-68 : Octroi d'une demi-journée de congés payé supplémen-
taire par tranche de 5 années d'ancienneté. 

 
Et ce ne seront pas les seuls changements, mais le fait que ceux-ci soient annon-

cés dans une même journée est unique. Il y peu de salariés à ce jour qui peuvent dire 
avoir connu dans leur vie professionnelle une telle avalanche d'avantages consentis 
sur un laps de temps aussi court. Ce fut un vrai changement dans la vie des orga-
nismes de Sécurité sociale comme dans toutes les entreprises. 

 
 
IV- Le constat du premier conseil d'administration de l'URSSAF des 

Bouches-du-Rhône issu des ordonnances de 1967  
 
Le 16 septembre 1968, le nouveau conseil d'administration installé comme le 

prévoyant les prévu  les ordonnances de 1967 se réunit et constate : 
« Un certain nombre de décisions concernant le personnel prises par le Comité de Gestion, le 2 

avril 1968, ont fait l'objet d'une annulation de la part de l'Administration de Tutelle. En fait, les 
administrateurs ont pu constater, à l'examen du document qui leur a été adressé, qu'après les ac-
cords obtenus sur le plan national, ces décisions avaient eu une suite favorable sinon en totalité, du 
moins en grande partie. » 
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Philippe-Jean HESSE 
Professeur honoraire 
Université de Nantes 

 
« Du passé, faisons table rase » telle est parfois la formule à laquelle des histo-

riens prétendent résumer le programme des révolutionnaires de la fin du XVIIIème 
siècle et effectivement la plupart des institutions de l’Ancien Régime n’ont pu résis-
ter à la vague des remises en cause des années 1789 et suivantes. Cependant, comme 
toute règle, celle-ci n’échappe pas aux exceptions. C’est à l’une de ces survivantes 
que Delphine RAUCH a consacré sa thèse de doctorat en histoire du droit, soute-
nue à l’automne 2014 devant l’Université de Nice et enfin publiée. Un travail remar-
quable et passionnant, déjà récompensé par deux prix, et qui mérite l’attention de 
tous ceux qui s’intéressent à ce qui, depuis des siècles fait l’originalité des milieux 
maritimes. Si la période officiellement étudiée couvre la période 1790-1962, l’auteure 
ne laisse pas de revenir longuement sur les antécédents médiévaux et modernes de 
ces prud’homies que certains admirateurs n’hésitent pas à faire remonter à 
l’Antiquité par excès d’enthousiasme. 

 
Le travail est construit assez classiquement en deux parties : la première présente 

l’institution de façon chronologique pour souligner la façon dont les prud’hommes 
ont réussi à contrer toutes les tentatives pour les faire disparaître, alors que la se-
conde reprend l’histoire avec une approche thématique afin de souligner le mode de 
fonctionnement et la diversité des rôles joués par ces représentants des patrons pê-
cheurs. 

 
Comme le souligne dans sa « préface » le Professeur Olivier Vernier, la 

prud’homie de pêche constitue « une survivance institutionnelle paradoxale et anti-
cipatrice » (p. VIII). Sa résistance est d’autant plus étonnante qu’elle n’existe qu’en 
Méditerranée, malgré les tentatives d’extension à d’autres mers, voire à d’autres con-
tinents. Lorsque les documents disponibles permettent d’en connaître l’existence et 
le fonctionnement, on ne peut que constater que les prud’homies sont proches pa-
rentes des corporations médiévales tant par leur composition exclusivement patro-
nale que par leur rôle juridictionnel, administratif, religieux et social. Elles coexistent 
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pendant des siècles avec les consulats de mer, les confréries de pêcheurs et, bien 
entendu, leur importance varie périodiquement avec l’organisation politique et ad-
ministrative générale. Au fil des deux siècles et demi qui suivent la Révolution de 
1789, les prud’homies évoluent subtilement selon les événements nationaux, dans 
une sorte de reptation qui, sans s’opposer frontalement aux objectifs gouvernemen-
taux, ni adhérer totalement aux idéologies officielles, permet de maintenir une indé-
pendance. Ainsi les pêcheurs échappent aux essais d’assimilation aux conseils de 
prud’hommes (projet de 1821) qui aurait obligé les patrons à composer avec les ma-
telots ; ainsi au début des années 1940, les prud’hommes s’associent au programme 
de la Révolution Nationale, mais en gardant ses distances et en donnant des gages à 
la Résistance. 

 
C’est pourquoi le décret de 1859 qui a donné une enveloppe juridique réglemen-

taire à des coutumes déjà séculaires a réussi à survivre jusqu’à nos jours dans les dé-
partements français qui se partagent la côte entre le Roussillon et la frontière ita-
lienne, plus la Corse. Une institution originale qui rappelle à la fois les corporations 
d’Ancien Régime, les conseils des prud’hommes du XIXème siècle et les ordres pro-
fessionnels installés au XXème. 

S’il laisse subsister les prud’homies, le pouvoir central cherche régulièrement à 
les encadrer et les uniformiser. Le décret de 1859 retire aux prudhommes leur rôle 
pénal en matière de délits de pêche et renforce les contrôles tant au plan administra-
tif, qu’électoral, budgétaire ou de justice civile. Les fonctionnaires de l’inscription 
maritime et ceux du ministère de la Marine assurent cette espèce de tutelle. La plu-
part des réformes suivantes ne font que renforcer les limitations apportées à 
l’autonomie des représentants des patrons pêcheurs. 

 
Plus encadrées au fil du temps, les prud’homies se trouvent, en outre, concur-

rencées par d’autres intervenants : économiquement les plaisanciers se multiplient 
sur les mêmes zones de pêche ; socialement, elles partagent les interventions avec les 
syndicats professionnels et les organismes mutualistes ; elles voient également 
l’organisation des pêches professionnelles maritimes prendre une partie de leur place 
dans les dernières décennies. 

 
Mais finalement quel est le rôle dévolu à cette institution multiséculaire et quelles 

sont les modalités de fonctionnement, à ces questions la seconde partie de l’ouvrage 
tente de répondre (pp. 267 à 401). 

 
Les prud’homies de pêche exercent par leurs trois à cinq membres une multipli-

cité de rôles qui fait des élus de véritables juges sans que soient possible des appels 
de leurs décisions, ni même des pourvois en cassation ; cependant jusqu’à une pé-
riode relativement récente, les élus, y compris le premier prudhomme, restent  qua-
siment illettrés et leur connaissance du droit plus pratique que réellement  formelle, 
malgré la présence de secrétaires archivistes et parfois - comme à Marseille - 
d’avocats largement spécialisés. 
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Ces hommes, renouvelés tous les ans puis sur un rythme triennal, exercent des 
compétences réglementaires, disciplinaires, budgétaires, sociales, voire écologiques 
avant l’heure. Compte-tenu des objectifs de la revue, nous retiendrons plus particu-
lièrement les interventions en matière de protection sociale. 

 
Implicitement puis explicitement confirmée par le décret de 1859 et par les 

textes de la période vichyssoise, cette dimension de prévoyance et de protection 
reste malgré tout un peu seconde dans la documentation et donc dans le travail de 
recherche. Déjà, sous l’Ancien Régime la part du budget attribuée aux frais somp-
tuaires ou pour les procès entrepris contre les prud’homies voisines, les autorités 
locales ou les pêcheurs étrangers représente bien plus que les activités sociales, 
comme cela se constate également au sein des corporations terrestres et d’ailleurs les 
excès des dépenses par rapport aux recettes aboutissent souvent à des déficits qui ne 
permettent pas de consacrer trop de fonds à l’entraide (pp. 55 et 193-4). 

 
Cette tendance se retrouve nettement au XIXème siècle alors pourtant que les pê-

cheurs continuent à jouir de revenus précaires d’autant qu’aux difficultés de la con-
dition humaine s’ajoutent les risques de mer. Il est vrai que la naissance, puis la re-
connaissance officielle des syndicats professionnels et des sociétés de secours mu-
tuels vient apporter parfois des réponses concurrentes ou intégrées aux prud’homies 
(pages 241 et suivantes). 

 
Alors que le Crédit mutuel maritime connaît un développement certain dans la 

zone atlantique, alors que l’Allemagne ou l’Angleterre développent des systèmes 
d’assurance du matériel, la Méditerranée française reste assez largement en retard 
sous prétexte que l’exercice des activités de pêche dans les eaux territoriales limite 
les dangers et rend donc peu utiles des mécanismes de type assurantiel et on n’en 
trouve guère trace que pour Antibes au début du XXème siècle. 

 
Cependant, parmi les autres dépenses qui doivent être prévues dans le budget 

des prud’homies, le décret de 1859 indique explicitement des chapitres pour les pen-
sions et secours accordés aux pêcheurs de la juridiction en général et des secours à 
leurs veuves et orphelins (p. 334). On ne trouve pas dans la loi de 1884 sur les syn-
dicats professionnels une telle obligation, ni même une quelconque possibilité 
puisqu’il leur est expressément interdit de créer une mutuelle, institution distincte 
qui relève des textes de 1852 et 1898. 

 
Si le terme de pêcheurs de la juridiction en général permet d’étendre la protec-

tion sociale à des non-membres de la prud’homie, la réalité est bien moins positive. 
Il faudra attendre l’entre-deux guerres pour que soient prévues de véritables pen-
sions et pas seulement des secours ponctuels (p. 339), encore cela se limite-t-il à cer-
tains des ports, comme celui de Cette (Sète). 

 
Il est vrai que, bien avant que cela ne touche les métiers terrestres, les milieux 

maritimes bénéficient d’une organisation avec la mise en place par Colbert et 
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l’administration du règne de Louis XIV du système des Invalides de la Marine qui 
prendra au siècle suivant en compte les travailleurs de la pêche.  Même si les condi-
tions pour toucher des retraites ou des secours font que tous ne bénéficient de cette 
protection, le secteur de la pêche est moins que d’autres laissé, en cas de malheur, 
aux seuls secours de la charité. Cela transparaît spécialement dans le décret de 1897 
qui oblige les plaisanciers pratiquant la pêche à verser une redevance annuelle à la 
Caisse des invalides de la marine (p. 243). 

 
Sur ces aspects qui nous intéressent particulièrement, il serait à souhaiter que 

Madame RAUCH mette ses immenses connaissances au service de recherches en-
core plus poussées sur les rapports entre les diverses institutions qui interviennent 
dans la protection sociale au cœur du modèle social français. 

 
La prud’homie apparaît donc dans sa permanence, non comme le vestige d’une 

institution fossile, mais avec un présent puisque leur nombre est fixé à trente-trois 
par un décret de 1993 et un avenir s’ouvre à elle que l’actuelle évolution de l’écologie 
au sein de l’Union européenne peut permettre d’envisager assez éblouissant. 
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Témoignage 
 

L’emploi de caissier : un métier qui a disparu  
 
 

Marcel CHAPAPRIA  
Retraité de la Caisse Primaire Centrale d ’Assurance Maladie 

des Bouches-du Rhône 
Administrateur du Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale 

de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

J’ai passé toute ma carrière professionnelle à la Caisse Primaire Centrale 
d’Assurance Maladie des Bouches-du-Rhône. Entré le 21 juin 1965, et retraité le 
premier septembre 2011, je totalise donc 46 années de « bons et loyaux services » 
dans l’Institution. Mon parcours professionnel ne fut quand même pas un long 
fleuve tranquille, tant la vie de Caisse Primaire a déroulé son cours, avec toutes les 
évolutions technologiques de la production, les contingences diverses et variées, la 
progression du management, et la gestion des différents directeurs généraux qui se 
sont succédés. J’ai connu neuf directeurs généraux, et au passage l’épisode tragique 
de la fameuse période de feu le directeur monsieur René Lucet (1943-1982) . Je diri-
geai à l’époque le centre de paiement de Saint Just. Ayant été nommé responsable 
d’une unité de production (centre de paiement) depuis 1973, c’est dire si j’ai vécu de 
nombreuses aventures « sur le terrain », à la suite de cet épisode tragique. Tous les 
responsables de service, au même titre que moi, ont vécu ces moments-là… Mais 
ceci est une autre histoire… 

 
Ma carrière s’est donc déroulée « tambour battant », après diverses affectations, 

examens, concours, promotions, nouvelles affectations. J’ai « ouvert » et « inauguré » 
six centres de paiements pour enfin prendre ma retraite en qualité de Responsable 
départemental du Services Enquêtes Administratives de l’Institution. 

 
 
Je reviens donc aujourd’hui sur une fonction que j’ai occupée dans ma jeunesse 

et au début de ma carrière à la Caisse Primaire : celle de caissier. J’ai travaillé dans 
tous les centres de paiement de l’organisme, de simple caissier, à « responsable cais-
siers ». Il s’agissait de procéder aux paiements manuels des remboursements aux 
assurés, de leurs dépenses. En ce temps-là, les remboursements individuels étaient 
principalement réalisés « en espèces sonnantes et trébuchantes ». La Caisse Primaire 
a conservé longtemps cette activité. Nous étions une trentaine de caissiers au total, 
constitués en équipes de deux, trois, quatre, ou cinq « caissiers » suivant la taille du 
centre de paiement qui correspondait aux volumes d’assurés rattachés géographi-

                                              
Autopsie d’une affaire : il était une fois René Lucet, La Bouilla-

disse, Jean-Michel Garçon, 1992, 238 p.
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quement par quartiers de la ville de Marseille, ou au sein de centres de paiement des 
petites villes du département.  

 
 
Le principe 
 
L’assuré qui avait fait l’avance financière pour des frais médicaux, et qui n’avait 

pas sollicité un règlement par virement bancaire des médicaments, ou des soins qu’il 
avait reçus (par exemple, soins infirmiers, massages ou autres et paiements de ses 
actes médicaux auprès des professionnels de santé) se présentait avec ses justificatifs 
au guichet de son centre de paiement, « faisait la queue » pour être reçu par un liqui-
dateur. Ce dernier, étudiait le dossier, procédait au calcul des sommes à rembourser 
ou non. Après avoir codifié le tout, sur un imprimé spécial, transmettait l’entier dos-
sier, à un autre collègue, appelé vérificateur. Le traitement de chaque dossier était 
plus ou moins long, suivant certaines spécificités techniques d’ouverture de droits, et 
du respect de la nomenclature médicale en vigueur. 

 
L’informatique n’existait pas. Les outils pour exploiter chaque dossier, étaient 

rudimentaires, et se limitaient souvent à une simple calculette individuelle, un calen-
drier, et des feuilles de papier où figuraient des tableaux récapitulant certaines don-
nées, et/ou instructions comptables de remboursement. Aucun équipement infor-
matique n’existait, ni base de données de références pratiques. Tous les calculs se 
faisaient à la main, et suivant les cas, dont par exemple le calcul d’une indemnité 
journalière due pour un arrêt de travail était fastidieux, suivant la nature de 
l’interruption du travail, par exemple en Accident du Travail, en Maternité ou en 
Maladie. Le temps d’exploitation définitive était forcément dépendant de la nature 
du dossier, du liquidateur et enfin du vérificateur. En outre certains dossiers de-
vaient faire l’objet d’un contrôle comptable supplémentaire, en fonction de critères 
obligatoires ou aléatoires. Une fois ce circuit terminé, une collègue mécanographe 
dactylographiait une liasse qui détaillait toutes les données de remboursement. Cette 
liasse était alors enfin transmise aux caissiers. Naturellement toutes ces interventions 
nécessitaient des temps d’attente plus ou moins longs pour que chaque assuré soit 
enfin remboursé au guichet « caissier », lorsque la liasse mécanographiée et « labéli-
sée »’ leur parvenait. Celui-ci n’avait plus qu’à appeler l’assuré, vérifier son identité et 
lui délivrer les espèces. Il va sans dire qu’une grande attention était impérative à ce 
moment. 

 
 
Le processus 
 
Les assurés attendaient devant l’espace « caissiers ». Soit assis, mais très souvent 

debout, et tendaient l’oreille pour entendre leur nom ou numéro d’appel. Il fallait 
gérer les homonymes, les distraits, les malentendants, les gens trop pressés, les éven-
tuels handicapés, ceux qui ne parlaient pas ou peu le français, les retardataires, les 
mères de familles portant leur enfant dans les bras (souvent l’enfant était en larmes 
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et perturbait l’ambiance sonore), l’éternel retardataire, le « grincheux »’ et le revendi-
cateur habituel, pour le moindre motif. Aucun box de réception pour les paiements 
n’existait et de la petite somme, jusqu’au remboursement conséquent, tout se faisait 
sous les yeux du public, au-delà de toute discrétion. Aucune sécurité physique indi-
viduelle n’était en place. Le délai moyen d’attente au guichet, était environ d’une 
heure (sinon plus) entre l’arrivée et le départ de l’assuré dans son centre de paie-
ment.  

Enfin il faut se rappeler que parfois le caissier faisait des erreurs de manipulation 
dans les espèces qu’il remettait. Ceci le contraignait alors à payer lui-même le mon-
tant de la somme indument versée à l’assuré, qui bien souvent ne venait pas au gui-
chet pour restituer le trop-perçu !!! 

 
 
La vie du caissier 
 
Nous étions assez fiers de notre emploi au sein de l’organisme. En effet : être 

caissier, était comme un honneur (je possédais les clés du coffre-fort). Nous étions 
choisis pour notre sérieux et considéré comme du personnel en qui la confiance 
avait été donnée. Naturellement notre casier judiciaire devait être vierge, et notre 
comportement général était le socle de notre réputation, puisque l’on nous confiait 
des sommes d’argent que nous devions « protéger ». 

 
Parfois, Il arrivait, comme à mes collègues de transporter des espèces d’un 

centre de paiement à un autre, pour approvisionner un centre. Qu’elle « fierté in-
time » de transporter dans son blouson incognito, deux ou trois liasses de billets de 
banque, prendre le bus, ou déambuler parmi la foule pour aller permettre aux assu-
rés d’être réglés. Cela pouvait relever de « l’héroïsme » pour certains… !! 

De même il existait des permanences de paiement, (annexe de mairie ou local as-
sociatif) où seulement trois jours par semaine, nous allions « payer sur place », en 
transportant dans notre sacoche, les billets de banques et les pièces de monnaie. 
Lorsque les assurés nous voyaient arriver, nous étions accueillis avec joie, parfois au-
delà de toute sécurité… Dans l’évolution des remboursements, j’ai connu aussi la 
création des « Mandats Colbert », qui remplaçaient les paiements en espèces. Ce sys-
tème a connu de nombreux problèmes administratifs, ce qui mena à son abandon. 

 
Cependant, devant l’évolution de l’institution et la volonté des directeurs, il fut 

décidé la suppression du métier de caissiers. En effet, il a fallu exiger obligatoire-
ment de chaque assuré, la fourniture d’un relevé d’identité bancaire personnel, pour 
recevoir ses remboursements par virements bancaires. Cela a été de nature à éviter à 
tous les niveaux les contingences de la manipulation journalière des espèces très im-
portantes. 

 
Il est vrai, que nous avions connu, dans plusieurs Centres, au cours de notre car-

rière, deux holdups, dont un conséquent au Centre « Cantini », une attaque à main 
armée, et plusieurs vols manuels par malversations comptables, ou ruses coupables. 



 

 84

Depuis l’obligation de fournir un relevé d’identité bancaire personnel, tous les assu-
rés ont bénéficié de paiements rapides et réguliers, notamment grâce aussi à la pro-
gression de l’outil informatique. 

 
Le métier de « caissier » a alors disparu, les personnels affectés à d’autres service, 

les espaces libérés pour d’autres fonctionnalités. L’extension de l’informatique, la 
volonté des directeurs gestionnaires, les progrès de la technologie, ont alors impo-
sés, une autre façon de travailler à tous les personnels des Caisses Primaires, y com-
pris les « caissiers » pour mieux répondre aux nouvelles activités professionnelles 
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REVUE DES SOMMAIRES 
 
 
Vous trouverez ci-après la revue des sommaires des bulletins du Comité d'his-

toire de la Sécurité Sociale dans le Sud-Est depuis 1981. 
 Le classement est présenté par thème, puis par type de document, et enfin par 

numéro du bulletin. 
Vous trouverez l’intégralité de cette revue des sommaires en accès libre sur notre 

site chsspaca.fr, où vous pourrez la trier dans l’ordre qui vous convient et y faire des 
recherches de contenu. 
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Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale 
de la Région Provence – Alpes – Côte d’Azur 

BULLETIN D’ADHESION 2019 
COTISATION ANNUELLE 

 
 

 
Organisme ou association : 
…………………………………………………………………………………………………… 
 

Adresse : ……………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………………………………. 

Représentant légal : ………………………………………………………………………………………………. 

   ………………………    E-mail : …………………………………………………… 

Déclare adhérer au Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale de la région Provence – Alpes – Côtes 
d’Azur 

et verse la cotisation annuelle de 
350 € pour les organismes de Sécurité sociale et les complémentaires, 

et de 45 € pour les associations, 
par chèque libellé à l’ordre du Comité. 

 

 

                         Date :                                                                                    Signature :                                             

 
 
Adhérent à titre individuel : …………………………………………………………………………………….. 
 

Adresse : ………………………………………………………………………………………………… 

……………………………………………………………………………………………… 

  ………………………   E-mail : …………………………………………………….. 

Déclare adhérer au Comité d’Histoire de la Sécurité Sociale de la région Provence – Alpes – Côtes d’Azur et verse la 
cotisation annuelle de 15 € par chèque libellé à l’ordre du Comité. 

                         Date :                                                                                    Signature :                                             

 
Nous vous remercions d’adresser ce bulletin, avec votre règlement, au Secrétaire Général : 

Madame Béatrice GUERRINI 
Directrice des Ressources Humaines 

Caisse d’Assurance Retraite et de la Santé au Travail du Sud-Est 
35, rue George – 13385 MARSEILLE CEDEX 20 
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Retrouvez-nous en ligne sur le nouveau site internet du 
Comité d’Histoire de la sécurité sociale 

de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur 
 

www.chsspaca 
 

et sélectionnez les onglets pour connaître l’actualité du comité 
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